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CHAPITRE X
Avril 1865 au 5 juin 1866. — L'amiral Roze — Fêtes à Gholon. — Visites et explorations sur le territoire de la colonie — Pucombo.
— Ses prétentions. — Remise de la décoration de la Légion d'honneur aux deux rofs de Siam. — Organisation de la municipalité de Ghoion. — Création du comité agricole. — Affaire de Mitra. — Courses de chevaux. — Construction d'un dock flottant.
— Travaux publics. — Missions d'exploration du Mékong.
L*amital Roze, avec une droiture, une fermeté et une intelligence dignes de la position délicate qui lui était confiée, devait acquérir des titres à la reconnaissance de son pays par son exactitude scrupuleuse à ne point s*écarter des principes adoptés sous son prédécesseur. Bien souvent, hélas ! les hommes les plus capables ne se "tendent point compte des dangers des innovations et, en voulant perfectionner hâtivement les institutions d'un pays ou d'une société, ils y introduisent des germes d'inquiétudes et des causes de désordre.
Le premier avril, le nouveau gouverneur passa la
T. JI
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revue des troupes ; il reçut ensuite les fonctionnaires, les officiers et les habitants notables de la ville. Il leur fit connaître ses intentions dans Tallocution suivante et il eut le mérite bien rare d'être fidèle à ce programme de la première heure :
ft Nos possessions en Cochiiyjhine seront à tout « jamais françaises, le gouvernement de l'Empereur « l'a déclaré ! Nous allons donc consolider les bases (c que vous avez posées de vos mains et travailler de « concert à la continuation de l'œuvre qui a acquis « vos sympathies, et dont vous vous êtes occupés avec « le sentiment qu'inspire aux cœurs épris de la gloire « la perspective d'un grand service à accomplir ! tt II s'agit donc de marcher résolument dans la voie (( qui nous est tracée et de poursuivre notre mission a avec la ferme assurance que les semences déjà « répandues par nous sur ce sol privilégié de la « nature devront germer et éclore sous nos yeux pour « la prospérité de son avenir; nous appellerons à nous (( le commerce en laissant à ses transactions toutes les « facilités compatibles avec la sécurité des fortunes ; (( nous nous efforcerons, comme par le passé, de don- « ner à Tindustrie les moyens de développer son essor ; « nous encouragerons de toute notre puissance Tagri- « culture, cette source si féconde à la fois pour les in- « térets moraux et matériels, et nous suivrons ainsi « le sillon tracé par l'amiral de la Grandière qui a
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« si bien compris la nature et les exigences du pays « dont il avait la haute direction. » {Courrier de Saigon.)
Le même jour, l'amiral Roze put constater les preuves matérielles de la prospérité commerciale de la colonie. Il était ipvité à assister à la première représentation donnée à Cholon par une troupe d'acteurs chinois que leurs compatriotes établis en Cochinchine avaient fait venir à grands frais.
Dans ces fêtes, on retrouve, à côté de la simplicité primitive d'une salle construite en bambous et couverte en paille, éclairée par des lampes fumeuses, un luxe extraordinaire de costumes et d'ornements. Les acteurs, vêtus de riches étoffes de soie brodées d'or et d'argent, jouent des drames ou des comédies tii'ées de leurs anciennes traditions avec une perfection et un talent incomparables. Des chœurs, comme dans les tragédies antiques de la Grèce, interviennent de temps en temps en récitant d'anciennes poésies ; un orchestre bruyant, composé de violons et de haut-bois d'une construction primitive, dominés par le tam-tam et le gong, soutient la voix des chanteurs et Tétouffe quelquefois. Des intermèdes héroïques ou grotesques reposent l'esprit des spectateurs et méritent l'admiration des Européens les plus blasés par la vue de nos clowns; toute la troupe se livre avepun entrain et un ensemble parfaits à des exercices périlleux qui ne sont ordinal-
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rement abordés chez nous que par les premiers sujets de. nos troupes. Les guerriers se précipitent les uns sur les autres, se transpercent de leurs lances, de leurs sabres ou de leurs tridents, la pointe ressort de l'autre côté du Qorps, qui est enlevé et rejeté à terre pendant que le $ang jaillit à flots ! On croirait voir une effrayante réalité tandis que les détonations de pétards, les éclats des fusées se mêlent aux roulements du gong et produisent un étourdissement, une hallucination; saisissante. Après le spectacle, l'amiral et les invités furent conduits dans la grande pagode des Cantonnais; une collation était servie au milieu du temple dont les ornements fantastiques étaient éclairés par une illumination splendide. Les notables de la colonie chinoise, en grand costume national, faisaient les honneurs de ce banquet dont, l'aspect féerique rappelait les plus merveilleuses descriptions de l'ancien luxe de l'Orient.
Quelques jours plus tai'd, le 17 juin, une nouvelle fête attestait encore l'opulence des Chinois établis en Cochinchine.
Tous les ans, vers le troisième mois de l'année lunaire, les congrégations chinoises de Saïgon et de Cholon font une grande procession en l'honneur de la déesse de la navigation. Tous les dieux de la Chine, tous les attributs des corps de l'État sont représentés dans cette brillante cérémonie pour laquelle on dé-
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pense des sommes considérables. Chacun de ceux qui y prennent part, il y en a toujours cinq ou six mille, fournit une cotisation de quatre à cinq piastres (22 à 26 francs). Les ricEes comme les pauvres figurent dans cet immense défilé, en habits de soie brodée, suivant des bannières éclatantes sur lesquelles sont inscrits les insignes des congrégations ; des animaux fantastiques, un immense dragon, des tigres et des poissons, dans les corps desquels sont cachés les porteurs, circulent au milieu de la foule en exécutant lés plus effrayantes contorsions ; tout ce monde, à pied, à cheval ou sur des chars allégoriques, parcourt pendant deux jours de suite les principales voies de Sâï- ,gon et de Gholon au bruit des gongs, des tam-tams et des pétards ; le soir les pagodes sont illuminées et décorées pour recevoir leurs nombreux visiteurs. Ce peuple singulier, qui se livre à un travail prodigieux pendant toute Tannée, qui supporte patiemment les plus rudes privations sous tous les climats, qui accomplit des merveilles d'économie, agit dans quelques circonstances avec un faste et une prodigalité . extraordinaires.
Après avoir vu ces intéressantes exhibitions des mœurs et des coutumes de la colonie chinoise, l'amiral Roze continua la visite des points les plus importants de la colonie. Le 18 avril, il partait sur VOndine pour Biên-hoâ. Il remonta d'abord jusqu'à
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la pagode royale, ancienne construction isolée sur le • bord du fleuve, à une lieue en amont de la citadelle, et fit une halte dans ce site pittoresque. La pagode, immense édifice en bois et en briques est dans une vaste enceinte entourée d'une double allée de pins, arbres très-rares en Basse-Cochinchine. Aujourd'hui ces , bâtiments, concédés à des colons européens, ont été transformés en usine à sucre, c'est une conquête de l'industrie qui est venue s'implanter ainsi aux limites des pays sauvages.
La citadelle de Biên-hoâ a subi peu de changements depuis que nous l'occupons. Elle se compose ti'une enceinte niurée et d*un fossé construits à l'européenne, à l'intérieur sont construits les casernements de la garnison et l'hôpital. Un petit village catholique s'élève au pied de la citadelle et n'a d'importance et de commerce que par suite du voisinage de nos troupes. Le Gouverneurputvisiter une modeste chapelle et l'école qui venait d'être établie.
Rentrant à bord de VOndine^ Tamiral descendit . ensuite à Baria, point important qui commande la route conduisent aux frontières annamites du Binhtuan. Les populations environnantes, se ralliant les uns après les autres, reprenaient activement leurs anciennes industries, la pêche, la fabrique du nuocman ou poisson salé et fermenté, et l'exploitation des saUnes de GUoben,
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. La contrée voisine, montagneuse et boisée, est très-pittoresque. Le cap Tiwoan est élevé et rappelle, par ses roches dénudées, par ses pentes abruptes, l'aspect sauvage du cap Sicié près de Toulon.
Les montagnes de Baria, dont le principal sommet a six cents mètres de hauteur, ont les flancs couverts d'une épaisse forêt. Sur le bord de la mer, au-delà du cap Tiwoan, un grand village de pêcheurs, Phuoc-haï, qui a plus de quatre mille âmes, attira spécialement l'attention du chef de. la colonie. Les habitants de cette localité sont de robustes marins, habitués à l'air vif de la côte et aux périlleux travaux de leur profession ; ils sont plus forts et plus grands que leurs compatriotes de rintérieur. Ils vont au large avec des chaloupes de 20 à 50 tonneaux par tous les temps, et au retour de leurs expéditions, ils halent à terre leurs embarcations comme les pêcheurs de quelques-unes de nos côtes.
A Ghoben, un inspecteur des affaires indigènes, M. d'Arfeuille, était établi auprès des salines; il en dressait le plan et vérifiait }es titres des propriétaires qui, à la suite de la guerre, avaient subi de nombreuses mutations. Un trois-mâts européen mouillé à Co-maï, dans Tarroyo du Cua-lap attendait, un chargement de sel destiné à Java,
L'amiral et son escorte passèrent la nuit à Ghoben dans une vieille pagode entourée d'une haute palis-
sade qui servait de logement à l'inspecteur. Pendant la nuit, les tigres, si nombreux dans œs parages, vinrent rôder autour de l^enceinte en faisant entendre leurs cris sinistres.
L'amiral alla jusqu'à Bien-than, notre dernier poste sur la frontière, à 26 kilomètres de Baria, sur la route de Hué. Il longe de belles rizières qui s'étendent au fond d'une fertile vallée, des bois de cocotiers couvrent les terres les plus élevées qui bordent cette oasis, séparée de la mer par des broussailles et des dunes de sable.
En terminant cette tournée, l'amiral monta au phare du cap Saint- Jacques, qui domine d -un côté la pleine mer, de l'autre une petite anse arrondie, dont les bords sont plantés de cocotiers, où les barques indigènes viennent relâcher pour s'abriter contre le gros temps ou pour faire de l'eau.
Une petite pagode, perdue sous le feuillage, est dédiée aux divinités protectrices des marins et surtout aux grands cétacés de la mer auxquels les Annamites, comme les Grecs anciens, attribuent le sauvetage des naufragés. Le squelette gigantesque de l'un de ces poissons est déposé dans la pagode, aii milieu des insignes sacrés, à la place d'honneur qu'occupe habituellement une statue de Boudha.
Citons une des plus récentes légendes au sujet de l'intervention bienfaisante de ces habitants des eaux :
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« Une des victimes de Ly-sen, le nommé Lê-van-
« thanh, habitant la province de Binh-tuân, qui s'était « jeté ^ la mer de frayeur alors qu'on avait coupé le « cou à deux personnes de son équipage, m'a assuré « avoir été sauvé par un poisson assez curieux, qu'il « serait peut-être intéressant de faire connaître. Ce « poisson, dont le nom vulgaire annamite est ca-ông, « a environ 22 thuoc annamites de long (plus de 9 « mètres), la mâchoire, armée de défenses analogues « à celles des éléphants, des yeux énormes, la peau
* noire et lisse, et une queue semblable à celle du (( homard, le dos surmonté de deux ailerons.
« Ce poisson a sauvé la vie à beaucoup d'Annamites « et a reçu, en récompense, du roid'Annam, le titre « de Nam hai dai tuong quân (grand général de la « mer du Sud). Ce poisson a l'habitude de rôder au- « tour des navires, et, dès qu'il aperçoit un homme à « la mer, il le prend sur son dos et le dépose à la « plage. Thanh affirme avoir nagé près de dix mi- « nutes ; puis, au moment où il perdait connaissance, « le ca-ông Ta empoigné'et Ta porté à la rive. Il un « est sûr, vu qu'une fois à terre, revenu à lui, il a « aperçu l'énorme poisson qui regagnait le large.
« Trois Annamites, patrons de barques, qui assisce talent à la déposition de Thanh, m'ont affirmé le
* fait. ^
« Un squelette de ce poisson existe "k Vung-tau, T. n. . 1.
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« près du cap Saint-Jacques. » (Extrait d*uii rapport publié au Courrier de ^'aïg'on le 20 janvier 1867.)
Nous nous étendons sur les détails de ces excursions des Gouverneurs dans la colonie ; elles eurent une influence salutaire,, et contribuèrent puissamment à inspirer la confiance aux populations et à encourager les fonctionnaires dans l'accomplissement de leurs devoirs ; les habitants en ont conservé les meilleurs souvenirs. A la suite de ces intéressants voyages, le chef de la colonie avait pu apprécier par lui-même les besoins et les ressources de chaque district, ainsi que la valeur des personnes chargées de représenter l'autorité supérieure dans les districts de l'intérieur.
La vue des plaines fertiles et cultivées, du sud et de l'ouest, celle de nos nombreux viUages, des populations agricoles et paisibles de l'intérieur ; le spectacle de nos magnifiques cours d'eau couverts de jonques, donnent une idée du pays que l'on ne saurait concevoir en demeurant à Saïgon, comptoir encore peu considérable, dont les environs déserts portent les traces récentes des ravages d'une guerre acharnée.
Au moment où régnait la sécurité la plus grande," surgissait une nouvelle cause de désordre; un prétendant à la couronne du Camboge faisait son apparition à Tây-Ninh. C'était un bonze du nom de Pu-Com-bô qui prétendait être fils du roi Nak-ong-Chang, frère
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aîné du roi Ong-Duoiig, père et prédécesseur de Norodon.
Il racontait que des serviteurs fidèles l'avaient caché pour le soustraire aux recherches de ses ennemis et qu'il avait passé trente-trois ans dans les forêts parmi les tribus sauvages du Laos. Il exposait luimême ses droits dans la lettre suivante: (publiée le 5 octobre 1866 par le Journal officiel,)
Lettre de Pu-Combô à M. Vignes, inspecteur de Saigon.
« Je me nomme Pu-Combo, âgé de 51 ans. Je suis « le petit-fils du roi Ong-heng qui eut quatre enfants (( mâles, Ong-chang, Ong-nguong, Ong-him, Ong- « duong.
« Ma mère, Ong-pan, était fille de Ong-thôn ; elle « avait une sœur aînée du nom de Vuôn. Ong-chang, « l'aîné, fut roi du Camboge, il résida à Pnompenh « tandis que sa famille résidait à Ouddong. Il n'eut « qu'une femme légitime qui fut ma mère Ong-pan, a mais il eut un grand nombre de concubines. L'une « d'elles, sa favorite, Nen-kê-chap, mit au monde un « autre enfant mâle ; nous fûmes les deux seuls gar- « çons, toutes ses autres femmes n'ayant eu que des « filles, elles furent au nombre de quatre.
« Le roi aimait beaucoup Nên-kê-chap, mais il « n'avait aucune affection ni pour ma mère ni pour « moi. Quelque temps après la naissance de mon
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tt frère, le roi fit réunir tous les mandarins de la cour « et consulta les bonzes pour savoir lequel de ses « deux fils lui succéderait. Les mandarins déda- « rèrent, à la grande satisfaction des fonctionnaires « et du peuple, que je devais monter sur le trône.
€ Nên-kê-chap , furieuse , voulut me faire tuer « pour que le sceptre revînt à son fils. Ma[mère, ayant a eu connaissance de ces desseins, m'envoya sur la (( montagne de Bassat où je fus nourri par le vieillard (( Keôet sa femme Mia. J'y restai pendant dix-sept ans.
« Keô apprit alors que Nên-kê-chap avait payé des « hommes qui devaient me surprendre et me tuer-; il « me conseilla de partir et d'aller me réfugier en de- « hors du territoire cambogien. Je suivis ses conseils tt et' je me rendis dans le pays de Laos où je suis « resté jusqu'à aujourd'hui, c'est-à-dire pendant a trente-trois ans.
« Je songe constamment à mon pays...
« Saigon, le 2 mai 1865. »
Nous avons vu déjà que les prétentions de Pu- Combo étaient en désaccord avec tout ce que nous connaissons de l'histoire du Camboge. Le roi Ongchang, en mourant, n'avait laissé que des filles, dont l'aînée avait régné quelque temps sous la protection des Annamites.
Le nouveau prétendant était grave et semblait ins« pire, il avait Tœil fixe et sans éclat ; il marchait avec
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lenteur, enveloppé négligemment dans une pièce d'étoffe* jaune comme les autres bonzes ; il était suivi partout de trois ou quatre Cambogiens, parmi lesquels on remarquait uit vieillard à grande barbe blanche ; ces individus s'étaient attachés à sa personne et certifiaient son identité.
L'amiral fit venir Pu-Combô à Saigon et lui fit donner des moyens d'existence en l'engageant à vivre tranquille sous notre protection sans chercher à' troubler le Gamboge.
Pu-Gombô; satisfait en apparence, s'établit à Saigon, oùil mena une existence modeste. Il ne donnait aucune preuve à l'appui de ses prétentions, mais il se contentait d'aflBrmer avec une conviction profonde qu'il était bien le véritable héritier des rois de Gamboge.
Le Gouverneur lui laissa une gi^ande liberté tout en faisant surveiller ses démarches ; on ne pouvait traiter différemment un homme qui était venu spontanément demander un asile sur notre territoire. IJul n'aurait pu prévoir alors que Pu-Gombo était l'instrument d'une intrigue nouvelle semblable de tous points à celles qui, aux temps passés, avaient été mises en œuvre pour déchirer et démembrer l'empire cambogien.
Le gouvernement français, désireux de donner à la cour de Siam des preuves de sa bonne volonté, avait
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envoyé au roi de Siam la grand'croix de la Légion d'honneur et au second roi la décoration de grand officier.
Deux navires, la canonnière la Mitraille et l'aviso le d'EntrecasteauXj étaient allés assister à la remise de ces insignes honorifiques qui ne sont accordés ordinairement qu'à des princes européens. Mais l'importance du royaume de Siam et le prestige personnel de 8. M. le roi Mongkut justifiaient cette mesure exceptionnelle.
Ije 29 juin eut lieu la cérémonie.- Le consul de France, escorté par les officiers des deux bâtiments et par une compagnie de marins en armes, se rendit solennellement au palais entre deux rangées de soldats siamois et d'éléphants de guerre. Dans une immense salle d'audience, toute dorée à Tintérieur, le roi, sur un trône élevé de douze marches, entouré de ses mandarins prosternés et couverts d'or et de pierreries, fit le plus gracieux accueil aux Français et reçut le brevet de la Légion d'honneur qui lui fut présenté sur une coupe d'or.
En revenant à Saigon, la Mitraille, capitaine Obry, ramena le prince Phra-keo-pha, frère puîné du roi Norodon, qui avait demandé à vivre sous la protection des Français. Il était accompagné de ses quatre femmes et de trente personnes de sa suite.
Phra-keo-pha, élevé pendant une partie de sa jeu-
nesse dans le district de Bap-nhum, au nord-ouest de Tây-Ninh, était aimé de la population et des mandarins de ce pays. Il était redouté des partisans de son frère qui consentait à lui faire servir une pension à Saïgon, mais qui ne désirait point le voir rentrer à Ouddon. Phra-keo-pha, qui avait montré de l'énergie et de la capacité lors de la mort du vieux roi Duong, avait pris possession de Ouddon à cette époque. pendant que Norodon, retenu à Siam, n'avait pu encore revenir dans ses États héréditaires. Il existait une rivalité jalouse entre les deux frères qui d'ailleurs n'avaient point eu la même mère et n'avaient jamais vécu ensemble ; il en était résulté deux partis au Cam* boge ; celui des mandarins au pouvoir et celui des hommes entreprenants et ambitieux qui tendaient à les remplacer. Le peuple, celui des provinces éloignées surtout, pressuré sans mesure par les fonctionnaires, désirait un changement quelconque, espérant qu'il en résulterait un allégement à ses misères.
Le roi, bon et intelligent, mais adonné au plaisir, était aimé de ceux qui l'approchaient ; il ne savait jamais ce qui se passait loin de lui. M. de Lagrée était dévoué à ce prince dont il appréciait l'excellent naturel, et, par ses sages conseils, il lui avait souvent épargné de rudes mécomptes. S. M. Norodon exigeait une obéissance passive de ses sujets, il les faisait bâtonner ou décapiter au besoin ; mais, dans les circons-
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tances ordinaires, il se montrait débonnaire, patient ; il plaisantait avec ses vassaux et ne se fâchait point quand Tun d'eux, admis ^ l'audience royale, prenait familièrement un cigare sur la table du roi pour le fumer en sa présence.
Phra-keo-pha, reçu à Saigon avec honneur, fut logé par le gouvernement; on lui donna un cheval arabe et on lui prêta des voitures pour ses promenades dans les environs ; ses femmes vinrent avec lui en costume national aux goirées du Gouverneur et il parut d'abord enchanté de cette vie nouvelle. Néanmoins il se plaignait souvent de Texiguité de la pension que son frère lui accordait, et il sollicita à plusieurs reprises une augmentation de revenus ou sa réintégration au Gamboge avec la jouissance d'un apanage que son père lui avait légué.
' La sécheresse qui avait sévi pendant la saison précédente avait occasionné une véritable disette dans les provinces annamites du centre de l'empire. Le gouvernement de Hué fit rechercher du riz au Tonquin et dans les provinces qui lui restaient en Basse-Cochinchine, mais les pirates chinois, profitant de ce mouvement maritime extraordinaire, pillèrent un grand nombre de jonques chargées. Sur les avis qui lui furent donnés par les autorités annamites, l'amiral envoya à plusieurs reprises des croiseurs qui détruisirent plusieurs bâtiments pirates. Le gouver-
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neur du Binh-tuân le remercia avec empressement de ce service éminent rendu à nos voisins.
Au mois de mai, un Français fut tué dans une chasse au tigre, laissons un témoin oculaire raconter cet événement dramatique qui causa une pénible impression dans la colonie française :
« Il vient d*arriver un malheur bien regrettable à . « Bung. Un tigre est venu enlever un porc au village, « à onze heures du matin. Le caporal Jean partit « aussitôt avec quelques hommes à la poursuite du « voleur, ainsi que le père Kiêm, curé de Bung. La (( battue fut longtemps vaine, et les chasseurs allaient , a se retirer, lorsque le .tigre, bondissant d'un fourré, • se précipita sur le caporal Jean qui lui envoya, sans -* « broncher, une balle dans le corps. Le tigre se retira « sous bois, fut de nouveau débusqué et de nouveau s'élança sur Jean qui le blessa. une seconde fois. « Enfin une troisième fois le bond du tigre fut « tel qu'il terrassa le brave caporal. Le moment (( était poignant, Talternative terrible, il fallait « tirer à tout prix ou laisser déchirer l'homme « par le tigre. On tira... le tigre fut tué, mais le * « pauvre Jean reçut une des balles destinées à son t adversaire.
.« La blessure était mortelle, le caporal Jean a « été transporté à Thu-dâu-môt où il est mort « quelques minutes après son arrivée. Il repose
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« aujourd'hui dans le cimetière de Thu-dâu-môt. m
{Courrier de Saigon, 5 juin.)
Continuant Tœuvre d'organisation de l'amiral de la Grandière, l'amiral Roze reconstitua par une décision en date du 6 juin, l'administration municipale de la ville chinoise, Cholon. 11 divisa la ville en quartiers et créa un conseil municipal composé des délégués de ces quartiers réunis sous la présidence de l'inspecteur des affaires indigènes. Il était impossible, en effet, de laisser l'administration d'un centre aussi considérable entre les mains d'un conseil dont auraient fait partie seulement des Asiatiques de races différentes et rivales, dont quelques-uns seulement étaient capables d'assumer une grande responsabilité morale et pécuniaire.
Cholon renferme des Annamites en grande majorité, puis des négociants chinois et des Minh-huongs, fils de^Chinois et de femmes annamites. Ils auraient pu, les uns ou les autres, gérer par eux-mêmes les intérêts d'un village, mais ils avaient besoin de la tutelle et des conseils d'un fonctionnaire européen pour arriver à organiser les services publics d'une ville, tels que l'éclairage, la voirie, la police, dont la plupart n'avaient aucune idée. Cette organisation existe encore et a subi peu de modifications.
Une autre décision importante fut prise le 10 juin. Les ventes des terrains de la ville autorisées par l'arrêté de 1862, avaient lieu à des époques irrégulières, au
gré de l'administration et lorscjue des demandes d'aliénations lui avaient été adressées en nombre suffisant. Aucune mise à prix n'avait été fixée.
L'amiral Roze détermina pour chaque zone des terrains de la ville des mises à prix et il ordonna que, le premier dé chaque mois, des ventes publiques aux enchères auraient lieu lorsque des lots auraient été demandées ; la vente de ces lots devait être affichée un mois d'avance.
Ainsi les aliénations de terrains étaient facilitées, et toutes les précautions nécessaires étaient prises pour entourer les adjudications de toutes les garanties p6sf sibles d'équité et de publicité.
Enfin le 16 juin, l'amiral créa un comité agricole et industriel sous la présidence de M. de Jonquières, capitaine de frégate, chef d'état major général. Tous les ans devait avoir lieu à Saigon une exposition générale des produits du pays et de ceux des contrées voisines.
Ce comité rendit d'utiles services, les expositions amenèrent à Saïgon un grand concours d'indigènes venus de l'intérieur ; le peuple annamite aime les
fêtes et la nouveauté, il put apprécier notre puissance et la grandeur de nos créations, tandis que les Français pouyaient avoir une connaissance plus complète des productions et des industries de l'Indo-Chine. Le jeudi 15 juin, la Fête-Dieu fut, pour la première
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fois, célébrée publiquement à Saïgon. Cette grande démonstration religieuse devait parler à tous les cœurs dans un pays où nous étions venus défendre la liberté de conscience de nos coreligionnaires en même temps que venger les insultes adressées à notre drapeau et à notre croyance ; elle eut lieu avec le concours d'une immense population indigène et de toutes les autorités françaises.
Tous les* Annamites chrétiens en habits de fête, toutes les paroisses et les congrégations voisines, précédées de leurs bannières, les enfants recueillis à la I Sainte-Enfance par les sœurs de Saint-Paul de Chartres, un clergé nombreux, un grand nombre | d'of&ciers et de fonctionnaires, l'amiral en tête, suivalent la procession dirigée par Mgr Miche, évêque de Dansara. Le cortège s'arrêta sur le quai, en face des navires pavoises et des embarcations annamites couvertes de banderoles et de feuillage ; la bénédiction pontificale fut donnée à la rade et le vaisseauamiral fit une salve de vingt et un coups de canon.
Cette iête renouvelée chaque année, rappelait aux Européens les souvenirs de la patrie absente en même temps qu'elle frappait les imaginations des indigènes par une grandeur et un éclat qui n'existent que dans les pompes solennelles de la religion catholique.
Bien que nos rapports avec l^s autorités annaniites
eussent un certain caractère de cordialité, nos voisins nousdonnaientlieu plusieurs fois de suspecter les agissen[ients de leurs fonctionnaires des provinces de l'ouest. Le roi du Camboge eut souvent à se plaindre des incursions du prétendant A-xoa qui se réfugiait ensuite sur le territoire de la province de Angiang.
A la suite des représentations faites par l'amiral, le gouverneur annamite de cette province, Phan-catthan, vint à Saigon le 14 juillet protester auprès du représentant de la France qu'il avait fait tous ses efforts pour détruire la bande des malfaiteurs auxquels il était accusé, non sans raison, d'avoir donné asile. Ses explications furent acceptées avec défiance ; il fut néanmoins traité avec courtoisie et fit semblant de croire que nous étions dupes de ses démonstrations amicales.
Ce mandarin qui avait été préfet de Cholon sous la domination annamite, visita son ancienne résidence, et manifesta un vif étonnément des transformations que nous avions opérées à Cholon. '
A l'époque même où le gouverneur d'Angiang faisait cette démarche, des bandes de maraudeurs annamites, venus les uns de la plaine des Joncs, les autres de la province d'Angiang même, faisaient de fré- ^ quentes irruptions dans les villages de notre possession riveraine du Camboge.
Les habitants du village de Mitra, dans la province
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de Mitho, se distinguèrent par leur énergie en repoussant une troupe de ces malfaiteurs qui étaient venus le 22 juillet piller et incendier leur marché.
Les assaillants, au nombre d'une centaine, étaient armés de quelques fusils, de deux canons, de fusées et de lances. Les hommes du village, s'élançant hardiment sur une des pièces, la tournèrent contre l'ennemi qui fut surpris , mis en fuite et laissa un 1 prisonnier blessé. Les habitants eurent un mort et trois blessés. L'amiral leur envoya immédiatement une gratification de mille francs et donna une montre à un des notables, le nommé Khanh, qui avait dirigé la résistance de ses concitoyens. Ainsi les indigènes, stimulés par nos encouragements, contribuaient efficacement à repousser les agressions des agents de désordres. (Extrait du Courrier de Saïgon, 5 août.)
Le 20 juillet, l'amiral Roze termine l'exploration complète de la colonie par un voyage à Thu-dâu-môt et à Bom-binh. Ce dernier point est l'endroit le' plus élevé dans le nord de la rivière de Saigon où puisse remonter un navire de la force de VOndine.
Dans cette région, le terrain est plus élevé et plus pittoresque ; de distance en distance on voit sur les bords du fleuve des collines couvertes de forêts séparées par des prairies, des rizières ou des jardins. On y rencontre quelques beaux villages. Cette partie du pays est sans contredit la plus recherchée et
la plus agréable pour les Européens et pour les chasseurs, qui y trouvent beaucoup de gibier; des cerfs, des daims, des lièvres, des bœufs sauvages, des paons, des faisans et des perdrix. Malheureusement les tigres et les panthères y abondent.
Le 15 août 1865, une innovation intéressante fut introduite dans le programme des fêtes de la colonie. Des courses de chevaux furent organisées dans la plaine des Tombeaux, un des hippodromes les plus vastes et les plus commodes qui existent. Les années suivantes, ces courses, renvoyées au moment de la saison sèche, au mois de janvier et de février, devinrent très-belles et très-suivies. Des sportmen envoyaient leurs chevaux des colonies voisines, de Singapore ou de Hong-Kong, afin de disputer les prix. Les indigènes et les Asiatiques y accouraient en foule. Il y avait des prix réservés pour les chevaux du pays, et une course spéciale, la plus curieuse,, était celle des chars à bœufs. Les bœufs coureurs, animaux légers et rapides , obtenus par le croisement des espèces domestiques avec les bœufs sauvages, sont dressés avec le plus grand soin par les Annamites et les Cambogiens qui les attellent à des charrettes légères ; les attelages bien dirigés, ont une vitesse extraordinaire et ne sont arrêtés par aucun obstacle. Ils sont très-utiles pour parcourir les vastes solitudes qiii s'étendent à l'intérieur de Tlndo-Chine.
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Pendant l'année 1865, les travaux publics furent poussés avec une activité fiévreuse que Ton ne voit qu'en Cochinchine, dans un pays où l'on est pressé de jouir et où les 'installations provisoires sont rarement saines et commodes.
Dans Tarsenal, on commençait le montage d'un dock flottant en fer pouvant porter des navires du plus fort tonnage ; en ville, plus de deux mille ouvriers étaient employés à la construction des prisons, de la Direction de Tintérieur, de la Direction du port, à l'agrandissement du Gouvernement, à l'achèvement des rues, à l'érection de plusieurs appontetements sur le fleuve. On lançait deux ponts en bois sur Tarroyo de l'Avalanche, le deuxième pont ayant cent mètres de portée et le troisième de trente-cinq. On commençait les travaux d'une caserne de gendarmerie, de l'hôtel du procureur impérial, de la cure. Hors de Saigon, des travaux non moins considérables se poursuivaient à Cholon, les inspections de Gocong et de Tan-an, constructions dignes d'une colonie plus ancienne, s'élevaient à la place des anciennes cases annamites: Le jardin botanique, créé en 1864 par l'amiral de la Grandière, qui avait placé à la tête de cet établissement un savant distingué, M. Pierre, doué d'une grande activité et d'un courage persévérant, reçut également de nombreuses améliorations.
A la fin d'août, le doyen des pirates de nos rivières,
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le quan Sô, était venu se soumettre à Tinspecteur dé Gocong. Nos ennemis à l'intérieur n'avaient plus qu'iin chef ayant une certaine notoriété, le quan La, qui s'était déclaré généralissime à la mort de Quan- Dinh. Parmi les autres chefs de bande, le plus remuant était le Thiôn-hô, qui vivait dans la plaiùe des* Joncs, sur la frontière de Mitho, à portée de ses alliés occultes de la province d'Angiang, où il se rendait quelquefois.
Des nouvelles de Hué annonçaient que la révolte des Tonquinois n'était point encore apaisée ; le roi avait acheté un navire à vapeur anglais à Hong- Kong.
Le 10 septembre, ia Mitraille^ capitaine Obry, ramena à Saigon M. Aubaret, notre consul à Siam qui rentrait en France pour cause de santé. Malgré l'accord apparent des deux gouvernements, le représentant de la France à Bang kok avait eu à soutenir une • lutte pénible pour maintenir le prestige de son pays au milieu d'une couj hostile, maintenant dévouée aux intérêts anglais.
Il eut à résister énôrgiquement aux attaques dé* tournées des ministres et des mandarins de ce petit royaume qui n'étaient pas fâchés d'attirer des sentiments de rivalité qui résultaient de situations analogues chez les agents des deux grandes nations.
A l'étranger, surtout dans ces pays éloignées, dont T. n. 2
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en France on semble quelquefois ignorer même le nom, tous les résidents anglais, les voyageurs euxmêmes, suivent instinctivement une politique traditionnelle qui se manifeste dans tous leurs actes, dans la moindre de leurs démarches. Ils exaltent l'Angleterre et montrent une hostilité sans limites pour toutes les autres puissances européennes. Les représentants de^ la France, sont peu rétribués ; ils sont moins soutenus par leur gouvernement et par leurs nationaux eux-mêmes que les agents de l'Angleterre ; ils ont de la peine à se défendre contre les préventions qui les poursuivent avec acharnement et qui trouvent quelquefois de l'écho dans leur propre pays. Le consul de Siam avait à subir le contre- coup de toutes les haines, de toutes les jalousies qu'avaient éveillées l'occupation de la Cochinchine.
Le 27 novembre 1865, l'amiral de la Grandière arrive à Saigon sur le paquebot le Tigre, capitaine Boilëve, pour reprendre son commandement. Il était ' accompagné de sa famille.
La présence de madame de la Grandière, femme d'une bonté rare et d'une distinction supérieure, celle de ses enfants, dont l'enjouement et la grâce charmante donnaient aux réunions de l'hôtel du Gouverneur un attrait qui avait manqué jusqu'à ce jour en Cochinchine, étaient un nouveau témoignage du dévouement sans bornes avec lequel M. de la Grandière
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s'était attaché à son œuvre. Il croyait à la Cochinchiae et il n'avait pas craint d'exposer ce qu'il avait de plus cher à son climat dévorant, aux pénibles étreintes des soucis et des inquiétudes qui étaient inévitables dans sa haute position.
Ce pénible voyage, un trop long séjour au milieu des alarmes et des angoisses si naturelles de la part d'une mère et d'une épouse douée d'une sensibilité exquise, abrégèrent une existence consacrée tout entière à l'accomplissement religieux de ses devoirs. Mais le passage en Gochinchine de madame de la Grandière ne fut point inutile ; elle exerça autour d'elle une influence bienfaisante, et contribua à inspirer aux colons et aux indigènes eux-mêmes la persévérance et la foi en l'avenir dont son âme si pure était remplie.
Le lendemain Tamiral de la Grandière descendit à terre et reprit ofiBciellemejit la direction de la colonie. L'amiral Roze, embarqué sur la frégate la Guerrière qui portait son pavillon de commandant de la division des mers de* Chine, appareilla le 2 décembre pour le Japon. Il laissait les meilleurs souvenirs parmi les habitants de la colonie et l'amiral de la Grandière le remercia chaleureusement des éminents services rendus pendant son intérim.
Les indigènes, les Chinois et les autres Asiatiques ne fiirent point indifférents à ^a venue du gouverneur.
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Le 29 novembre la plupart des notables des villages voisins et les principaux négociants chinois demandèrent à présenter leurs hommages aux deux amiraux. Ils félicitèrent l'amiral de la Grandière de son heureux retour et le remercièrent de la confiance qu'il manifestait en amenant sa famille. M. de la Grandière, en répondant à leurs compliments, dit aux résidants chinois que c'était un exemple pour eux, qu'à l'avenir ils ne devaient pas hésiter à amener leurs femmes et leurs enfants. Plusieurs d'entre eux répondirent qu'ils les avaient déjà auprès d'eux et en effet depuis quelque temps déjà, les Chmois aisés, renonçant à leurs anciennes habitudes de défiance, avaient fait venir leurs femmes de Chine. Aujourd'hui elles sont nombreuses dans la colonie. Les colons chinois, qui ne s'expatrient jamais sans espoir de retour, considèrent la Cochin-
chine comme une seconde patrie, ils ne craignent point
de s'y fixer d'une manière définitive et (J*y reposer après leur mort.
Le dimanche 3 décembre, le Gouverneur reçut les principaux résidants et les membres '^du Tribunal de commerce; le même jour il y eut réception dans ses salons et les habitants s'empressèrent de se réunir autour de madame de la Grandière. Quelques, jeunes dames, premier élément de la société future de Saigon, assistaient à cette première soirée où les visiteurs furent enchantés de racçueil
cordial et gracieux de la famille du Gouverneur.
A son départ de France, Tamii'al avait obtenu diverses récompenses pour les personnes qui avaient secondé ses efforts. Le roi Norodon, notre allié, reçut la croix de commandeur de la Légion d'honneur, Monseigneur Miche, le révérend père Marc, missionnaire apostolique, furent décorés. M. le capitaine Savin de Larclauze,- inspecteur des affaires indigènes à Tây-Ninh, M. Caris, capitaine d'artillerie de marine, M. Chalette, aide-commissaire attaché à l'administration de Saigon, M. Laugier, chef de timon nerie, reçurent la même distinction. I/on vit figurer à leur suite dans la même promotion les noms de deux Annamites, lephu Ca d*Hoc-Môn et le dôiTân de Gocong; un autre indigène, le dôi Loc, recevait la médaille militaire.
C'était la première fois que des Annamites recevaient la croix de la Légion d'honneur ; leurs services éclatants, leur bravoure incontestable, justifiaient cette flatteuse distinction. Le dôi Tân, était déjà connu par son activité, par son courage, et surtout par la destruction de la bande de Quan Dinh.
Le phu Ca est un des agents les plus utiles et les
plus estimés de notre administration. Voici en quels
termes le Journal officiel énumérait ses titres à la
reconnaissance du gouvernement français :
(( Le phu Ca appartient à cette classe intelligente T. u. . 2.
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'(( et active des propriétaires qui sont l'élite de la popu- « lation de nos campagnes. Attachés profondément « au sol, laborieux, dévoués à Tordre et à la prospérité (( de leurs villages, ces cultivateurs, dont les nom- « breuses familles embrassent quelquefois tout un (( canton dans leurs alliances, sont Tâme du pays et (( Tappui le plus solide de toute domination équitable. « Aujourd'hui qu'ils ont reconnu la force et la droiture (( de notre administration, ils se rallient franchement « aux Français et ont donné déjà des preuves nom- (( breuses de leurs bonnes intentions.
« Pendant le blocus de Saïgon, le phu Ga, notable, a puis maire du village de Hanh-thong-thui près le « Goviap, servait le gouvernement annamite contre « nous ; il reçut plusieurs fois des éloges des man- « darins pour le zèle qu'il déploya dans ces circons- (( tances difficiles.
« Après la bataille deKhi-hoà, lorsque toute la coa- « trée fut soumise, il s'inclina loyalement devant la « seule autorité régulière qui fût capable de protéger <( les habitants et donna souvent des preuves de son « dévouement au bien public.
« Nommé chef de son canton, il montra un zèle et « une activité à toute épreuve afin de repousser les (( voleurs des villages confiés à ses soins. De nom- « breuses bandes de pillards s'étaient formées des « débris de Farmée annamite et dévastaient les cam-
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« pagnes. Il les poursuivit sans relâche. Plusieurs de c( ceux qui l'ont connu à cette époque se rappellent « qu'il allait reprendre, avec quelques-uns de ses « voisins, les barques enlevées par les pirates jusque . c( dans les districts occupés par les rebelles.
a Chargé du huyên de Hoc-Môn en 1862, il fut un c( des rares fonctionnaires annamites qui surent trace verser sans faillir les épreuves délicates de Tinsur- « rection de Gocong, ce dernier effort du mandari- « nisme. Vigilant et courageux, il ne fut pas attaqué a dans sa résidence et put donner à temps quelques (c bons avis qui servirent à prévenir les tentatives <( désespérées des agents de Quan Dinh.
a II fut élevé à la dignité du phu (préfet) en janvier (( 1865 et se montra aussi actif, aussi dévoué pendant « la paix que pendant la guerre.
(( Aimé et estimé de tous ceux qui le connaissent, il « apporte dans l'administration de son arrondissement <c Tardeur et la volonté opiniâtre qu'il mettait autrefois « à faire prospérer ses terres ; il a reçu de nos oificiers (( quelques notions d'arpentage ; il fait construire « des routes, rectifier et élargir les anciens chemins, (( il a tiré un assez bon plan cadastral de ses villages. « Toujours intrépide et résolu, il aime à chasser et a <( affronté plusieurs fois les tigres face à face. Il a de « nombreux enfants auxquels il apprend à aimer la
t( France ; son fils aîné, qui est allé en Europe avec
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« Tambassade de 1863, parle bien notre langue et est (c employé dans les bureaux de Tadministration.
(c Le phu Ca, avec sa figure énergique et grave, « est le type le plus complet de Thomme d'action et « d'intelligence, qui a compris déjà la supériorité de (( notre civilisation et la nécessité, pour les Annamites, (C de s'initier promptement aux connaissances des eu- « ropéens.
« Dès qu'il s'est soumis, il s'est instruit des dogmes « de la religion catholique et il a été converti par un « de nos vaillants apôtres, le R. P. Puginier (actuelce lement évêque dans la Gochinchine centrale), qui « nous a quittés pour des contrées plus reculées, « laissant d'excellents souvenirs dans la colonie.
« A six kilomètres de Saïgon,' au delà du Goviap, t s'élève au milieu des champs une petite chapelle à « laquelle conduit une route ombragée qui traverse « des jardins et des hameaux prospères. C'est la cha- (( pelle du village d'Hang-thong-tây. Tous les di- « manches, deux ou trois cents chrétiens s'y réunis- « sent pour entendre la messe, à laquelle assiste le « phu Ca, qui vient exprès d'Hoc-Môn. Il est l'âme « de cette petite réunion toute française par ses « croyances et par son dévouement. En voyantce « petit noyau de fidèles recueillis et pleins de confiance « on se sent touché et ému, on a foi dans l'avenir. »
Ces récompenses causèrent une satisfaction gêné-
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raie parmi les indigènes ; ils apprécièrent l'heureux discernement qui les avait fait décerner aux plus dignes. La décoration a été peu prodiguée en Cochinchine, il n'y a encore aujourd'hui que .cinq Annamites qui soient chevaliers de la Légion d'honneur. On peut aflBrmer qu'ils l'ont tous bien gagnée et qu'ils la portent dignement.
Le 15 décembre, le Gouverneur reçut la visite de deux mandarins annamites chargés de lui souhaiter la bienvenue de la part de leur souverain ; c'étaient le quan-bô de Vinh-long nommé Tôn-that-ngoan et le Kinh-lich (secrétaire en chef) du gouverneur de cette province nommé Nguyên-ba-phan. Ce dernier était chargé de demander l'admission au collège des interprètes de deux jeunes gens de sa province. Quelques jours auparavant, le prince Enorm-Pinit, beaufrère du roi de Gamboge, était venu également avec le commandant de La Grée au nom de 8. M. Norodon complimenter M. de la Grandière.
L'année 1866 s'ouvrait sous de brillants auspices ; les provinces étaient tranquilles, les puissances voisines faisaient les démonstrations les plus amicales, le budget de nos recettes prévues avait été arrêté à 5,056,000 francs. On entrevoyait une période indéfinie de calme et de tranquillité pendant laquelle nos possessions pourraient réaliser de nouveaux progrès sous la direction ferme et prévoyante d'un chef expérimenté.
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La colonie tout entière s'unissait aux eflQrts du Comité agricole qui avait préparé la première exposition annuelle pour le 25 février. C'était Tépoque de Tannée la plus favorable pour une grande fête publique. La moisson est alors terminée, les récoltes sont vendues et il n'est pas encore temps de recommencer les labours. La mousson du nord-est est dans toute sa force et le ciel est d'une pureté admirable. Les habitants sont donc libres de tous travaux et on n'a point à redouter la pluie, la boue ni les orages, si fréquents pendant Tautre mousson.
Des délégations du Comité agricole parcouraient le pays, examinaient les cultures et les exploitations, se livraient à une étude intéressante et utile qui produisit une excellente impression sur les indigènes. Des avis et des invitations furent adressés au Camboge et au gouvernement Annamite. Rien ne fut négligé pour que cette fête eût un caractère de grandeur en rapport avec l'importance de la colonie.
Au milieu de ces préparatifs, le Gouverneur ne perdait pas de vue les intrigues et les manœuvres de nos ennemis. Le prétendant A-xoa lui écrivit, des montagnes où il s'était réfugié, pour obtenir un saufconduit afin de pouvoir venir à Saïgon exposer ses droits à la couronne du Camboge. L'amiral refusa cette pièce dont, probablement, Â-xoa aurait abusé pour se rendre au Camboge. Les populations de la
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partie méridionale de ce royaume, celles de la province de Bap-Nham notamment, semblaisnt agitées et mécontentes. Plusieurs de leurs émissaires étaient venus trouver le prince Phra-keo-pha et lui demander
de se rendre au milieu d'elles. Mais ce prince attaché à la France, ne voulut point se prêter à leurs désirs de révolte.
D'un autre côté, la plaine des Joncs, située au nordouest de Mitho, refuge des rebelles annamites, semblait un repaire inaccessible d'où nds ennemis pouvaient impunément diriger contre nos villages des attaques chaque jour plus nombreuses. Ils y avaient fait, disait-on, de grands approvisionnements d'armes et de munitions, des forts avaient été élevés au milieu des marais. Nous étions informés que par Chaudoc, Hatién et le Rach-gia, il leur était arrivée des armes et de la poudre. Des réponses évasives et polies étaient adressées par les gouverneurs annamites aux réclamations par lesquelles l'amiral signalait ces infractions à la neutralité prescrite par le traité de 1862.
Le 20 janvier, Phan-tan-giang arriva de Hué avec le titre de kinh-luoc (inspecteur général ou vice-roi) des trois provinces occidentales.
Il avait la mission spéciale de surveiller dans ces provinces les divers services publics. On ne peut douter qu'il ne fût envoyé par son gouvernement dans le but de donner une satisfaction apparente aux légi-
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times revendications des Français contre l'attitude hostile des autorités de Vinh-long et de Chaudoc. Les gouverneurs de ces deux provinces étaient des ennemis irréconciliables des chrétiens, et s'étaient signalés autrefois par leur haine et leurs cruautés contre nos coreligionnaires ; leur seule présence en face de notre frontière était un encouragement pour nos ennemis et une menace pour la sécurité de nos villages.
Phan-tan-giang , au contraire , était un homme calme, sensé, qui avait vu l'Europe et qui manifestait des intentions pacifiques. Nous devions compter sur son concours pour le maintien des relations les plus cordiales entre les deux nations ; son influence sûr les autres mandarins devait être considérable, car il passait pour jouir de toute la faveur de son souverain. L'année précédente, le roi Tu-duc, mécontent des conseillers qui lui avaient fait rejeter les propositions transmises par M. Aubaret, avait désigné Phan-tangiang pour le remplacer dans le sacrifice solennel qu'il offre tous les ans devant toute la population aux Divinités du ciel et de la terre.
On reçut à Saïgon en même temps la confirmation
ofîicielle d'une nouvelle que Ton avait connue indirectement au mois de septembre précédent par un mandarin annamite. Phong, le chef des rebelles du Tonquin, qui se disait héritier légitime de la famille
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royale des Lé, avait été pris et mis à mort avec un grand nombre de ses partisans. Ce malheureux, voulant, disait-on, tenter un dernier effort contre le gouvernement annamite, avait pris la mer avec toutes ses forces dans le but, disait-on, de surprendre la capitale Hué, Quelles que fussent ses intentions, il fut trahi par la fortune. Un coup de vent jeta sa flotte à la côte et il tomba entre les maius de ses ennemis. Les prisonniers furent torturés et suppliciés avec des raffinements de barbarie extraordinaires, on leur fit subir dans toute sa rigueur la mort lente, peine édictée par la loi annamite. Quelques mandarins accusèrent les chrétiens d'avoir été les complices des insurgés ; cependant, malgré la haine et les préventions des lettrés contre nos missionnaires, ces calomnies ne furent point acceptées officiellement par la cour de Hué.
Il était évident, en effet, que si la France avait voulu augmenter les embarras du gouvernement annamite en soutenant la révolte du Tonquin, et elle en avait le droit en 1862 avant la signature du traité de paix, elle aurait pu, sans grand effortj-amener la ruine complète de la dynastie des Nguyén. Mais on peut dire, à Thonneur de notre gouvernement, qu'il s'efforça, dans toutes les circonstances, d'atténuer les maux de la guerre et de ne point livrer Tempire annamite aux troubles et à l'anarchie dont il était menacé.
Le 25 février, l'exposition de Saïgon fut ouverte t. II. ' 3
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avec un grand apparat. Tous ceux qui la visitèrent furent émerveillés du spectacle intéressant qui leur était offert, du nombre des produits et des objets rares 61 curieux qui avaient été rassemblés, de l'immense concours des indigènes.
Un grand établissement destiné aux magasins de la marine avait été mis à la disposition du Comité agricole et industriel qui l'avait décoré avec un goût parfait. Aurez-de-chaussée, deux galeries renfermaient une collection complète des instruments d'agriculture et de pêche des indigènes à côté des produits les plus remarquables obtenus dans le^ pays ; toutes les variétés de riz, de sucre, de cannelle, de tabac, d'indigo et de poivre, toutes les huiles fabriquées dans nos provinces y figuraient. Plusieurs variétés de poissons de mer et de rivière fumés et séchés étaient placés à la suite, ainsi que des fleurs, des légumes et des fruits dont un grand nombre nous étaient inconnus. Les prix-courants de chaque objet étaient affichés dans les deur langues.
Au premier étage, on pouvait admirer les plus rares productions de l'art et de l'industrie ; des sculptures délicates, des meubles incrustés en nacre et en ivoire, des bijoux en or et en argent ; le roi du Camboge avait envoyé tout un service en or repoussé et émaillé qui était destiné à être offert à l'Empereur. Des étoffes de soie et de coton faites dans la colonie
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et dans les contrées voisines, des armes anciennes, des nettes aux couleurs éclatantes, des bannières et des parasols richement brodés formaient des tentures et des trophées splendides. autour de cet amas de richesses.
Au dehors, deux longues galeries couvertes contenaient Jes collections à peu près complètes des animaux domestiques et des animaux sauvages de l'Indo- Chine. Des ours, des cerfs, des bœufs sauvages, des buffles, des porcs, des volailles admirables, des oiseaux rares attiraient successivement l'attention des visiteurs.
La colonie européenne avait exposé plusieurs locomobiles, des machines pour broyer les cannes à sucre, pour décortiquer le riz, de riches échantillons de nos étoffes et de nos armes de luxe. '
Plusieurs mandarins annamites étaient venus assister à cette fête à laquelle ils avaient envoyé quelques objets. Le beau -frère du- roi de Camboge y assistait également, il avait envoyé par terre des chevaux qui devaient prendre part aux courses ; elles eurent lieu le 1" mars et furent très-animées. Les Annamites et les Chinois suivent avec passion les péripéties de ces luttes qui leur permettent de satisfaire leur penchant pour le jeu et pour les plaisirs bruyants. Dès la première course, ils avaient engagé des paris considérables.
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Phaii-lan-giang vint après la fête, à temps encore cependant pour visiter Te xposition. 11 paraissait las et souffrant, peut-être trouvait-il déjà que la situation qui lui était faite devenait bien difficile et que jamais il ne pourrait accomplir la mission qui lui avait été imposée !
On disait que le gouvernement de Huê* serait impuissant à réagir contre Tesprit de désordre qui semblait prêt à désorganiser l'Empire; que la France, menacéecontinuellement par des agressions insensées, finirait par occuper les trois provinces occidentales et que le roi Tu-duc et ses successeurs seraient obligés, pour sauvegarder leur couronne, de demander notre protectorat. Phan-tan-giang, auquel ces prévisions sinistres furent exposées^ sourit tristement en disant que Tempire était bien pauvre et bien ruiné depuis la guerre du Tonquin, mais que les habitants étaient " ignorants et comprendraient difficilement leurs intérêts.
Malgré la présence de Phan-tan-giang et les avis donnés aux gouverneurs des provinces annamites, les menées des rebelles de la plai'ne des Joncs étaient devenues plus audacieuses. A plusieurs reprises, ils avaient attaqué des postes détachés de la province de Mitho; au commencement de mars, ils lancèrent des proclamations appelant le peuple aux armes et lui promettant l'appui des Japonais contre la France. Le
Japon passe en Cochinchine pour une puissance militaire très -redoutable et les rebelles avaient appris qu'une ambassade japonaise, la première qui soit allée en Europe, avait passé à Saigon le 25 février sur un paquebot français. Peut-être aussi connaissaient-ils, par la cour de Hué, les difficultés survenues entre certains princes japonais et les escadres européennes et avaient-ils fondé quelque espoir sur une diversion lointaine ?
Ces malfaiteurs faisaient des levées d'hommes dans les villages voisins de la plaine des Joncs, réclamaient le paiement des impôts et faisaient fréquemment des démonstrations armées.
A la fin de mars, ils avaient surpris et occupé un marché peu important nommé Cai-nua et ils. y avaient installé quelques mauvaises pièces d'artillerie. Un petit détachement de Français, commandé par M. Moreau, lieutenant de vaisseau, les avait délogés de cette position, mais ils s'y étaient rétablis après le départ de nos hommes. On fut obligé d'y laisser une spction de 50 hommes et une compagnies de miliciens.
C'était une situation intolérable qui ne pouvait durer ; il fallait, à tout prix, atteindre Tennemi dans son repaire et le chasser de notre territoire.
On n'avait que des renseignements très-vagues sur
la portion.de Thap-muoi, où se trouvait le quartier
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général des rebelles. On avait entendu dire qu'an terrain sablonneux, élevé à peine de quelques centimètres au-dessus des eaux, existait au milieu de, la plaine des Joncs, à près de trente kilomètres dans l'intérieur des marais. On y allait par trois sentiers sinueux établis à travers des fondrières infranchissables. Ces issues étaient défendues par plusieurs forts. Deux de ses routes aboutissaient sur les bords du grand fleuve au sud et à l'ouest au-dessus de Mitho, la troisième allait à l'est jusqu'au Vaïco occidental, dans le territoire de l'inspection de Tan-an. Ce qu'on devait surtout redouter dans ces marais où les Annamites ne s'aventuraient pas sans terreur, c'était la chaleur intense du soleil dont les rayons, réfléchis par les eaux noires et fangeuses des marais, atteignaient une intensité mortelle qui ne pouvait être modérée par la brise, car des joncs immenses, surgissant de tous côtés, empêchaient la circulation de l'air sans être assez touffus pour abriter contre le soleil.
Les vases infectes des marais dégageaient des émanations pestilentielles, elles étaient remplies de sangsues et d'animaux repoussants ou dangereux. La nuit, des moustiques innombrables faisaient subir aux hommes qui se trouvaient dans ces lieux désolés un supplice intolérable.
On prit toutes les précautions possibles pour affronter les périls que présentait une expédition dans cette
région malsaine et dangereuse; un petit nombre d'hommes, aidés par Télite de nos miliciens, furent réunis en trois colonnes aux extrémités des trois routes et se mirent en marche le même jour pour
Thaprmuoi.
La colonne du nord-ouest, réunie au Càn-lô, était commandée par M. le capitaine Boubée, ayant soiis ses ordres M. le lieutenant Vignes, inspecteur des affaires indigènes. Elle comptait vingt Français et quatre-vingt-dix Annamites.
Celle du sud-ouest, sous les ordres du commandant Derôme, comptait soixante Français et quatre-vingtdix miliciens commandés par le quan Tân, récemment élevé au grade de quan ; MM. le capitaine Paris de la BoUardière et Palasne de Ghampeaux. aspirant de première classe, en faisaient partie.
La troisième, celle du Vaïco, était commandée par M. le capitaine Gally-Passebosc, inspecteur de Tao* an, ayant sous ses ordres M. le lieutenant Rouquette« comptait vingt Français et quatre-vingts Annamites^
Ces faibles colonnes, lancées à travex'S un pays impraticable, souffrirent horriblement du soleil et de la chaleur le jour, du froid et de Thumidité peudiAut lî* nuit. Une atmosphère humide et malsaine su<;<:<'«i»»H le soir à la température ardente de la yj^rni^*^ »^ moustiques et les sangsues rendaient tout it;|.'- -**•'" possible.
Le capitaine Boubée enleva brillamment le fort de Sa-tiên qui se trouve le premier sur son chemin et s'y cantonna eh attendant que des renforts lui permissent de s'engager davantage. Il eut deux Français tués et quatre blessés, dont M. Vignes. La seconde colonne, qui avait pris également un premier fort, celui de Ap-ly, arriva devant celui de Dôn-tiên après une journée de marche tellement pénible que Tassaut ne put être donné; après une vive fusillade, la colonne passa la nuit en face des retranchements. Le capitaine Gally-Passebosc, ayant enlevé un premier retranchement, le fort de Go-bac-chung, fit demander la compagnie de débarquement de la canonnière la Fusée comme renfort elle était commandé par M. Legros, aspirant ; il repartit le lendemain 16 avril à la pointe du jour et se trouva en face de la principale défense des rebelles à midi. C'était le fort de Dôn-ta, qui contenait 40 pièces d'artillerie et 350 défenseurs.
Disséminant sa troupe dans les joncs, M. Gally- Passebosc s'avança résolument vers les fossés et les retranchements que ses hommes eurent beaucoup de peine à atteindre. Malgré un feu bien nourri, on entendit plusieurs fois la voix d'un Européen qui, du milieu des assiégés, injuriait les assaillants ; quelques soldats, suivant M. le lieutenant Rouquette, purent escalader un bastion et s'en emparèrent. Il s'y main-
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tinrent avec peine et furent rejoints par leurs camarades ; ils finirent par se rendre maîtres des parapets, tandis que les insurgés s'enfuyaient en désordre à travers la plaine, laissant leurs canons, leurs poudres et une partie de leurs armes. Deux de nos hommes avaient été tués à cet te attaque, dix-sept furent blessés. Un dôi de milicien^ nommé Cho, qui s'était signalé plusieurs fois par son courage et qui avait reçu la médaille militaire pour sa belle conduite à Khi-hoà, proposa alors à M. Gally-Passebosc de se rendre à Th ap muoi. Il découvrit des pirogues cachées dans les roseaux et on se mit une partie de la route dans ces fragiles embarcations, On put alors mettre pied à terre et on arriva sans peine à Thap-muoi qui avait été évacué après la prise de Dôn-ta. On y trouva un Annamite blessé qui faisait partie des miliciens de la seconde colonne'. Cet homme, qui avait reçu une balle dans la figure, en face de Dôn-tiên, avait été laissé pour mort et avait été enlevé par les insurgés qui l'avaient porté à Thap-muoi où ils voulaient le mettre à mort. Deux fuyards furent arrêtés pendant qu ils essayaient de se sauver à travers les éclaireurs de la seconde colonne ; ils apprirent la chute de Thap-muoi à M. Derôme qui put faire immédiatement détruire tous les autres forts déjà évacués.
Une poursuite active fut organisée contre les fugitifs. On tenait surtout à saisir leur chef, le thiên-hô
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Duong, et on surveillait principalement la frontière des provinces annamites deVinh-long et Ghaudoc. Le 3 mai, on apprit par le télégraphe de Mitho que M. Chaumont, sous-lieutenant, avait arrêté, près de Caï-thia, un déserteur français, deux tagals et plusieurs Annamites qui avaient fait partie des bandes armées de la plaine des Joncs. Ils . se sauvaient vers Ghaudoc. Ges prisonniers furent immédiatement expédiés à Saïgon sur une canonnière. Le déserteur, une brute nommé Linguet, qui avait sans discernement adopté les mœurs sauvages de ses compagnons de pillage, causait familièrement avec des soldats qui le raillaient du peu d'efficacité du feu des insurgés à Don -ta. « J'en aurais descendu davantage, s'écria- 1il, si j'avais eu de meilleures capsules.» Ge fut le seul regret qu'exprima cet esprit borné.
G'est en effet le mauvais entretien* de leurs armes
et de leurs munitions qui rend les Asiatiques si peu redoutables ; leurs canons et leurs fusils partent rarement ^à propos, leurs capsules sont rapidement détériorées, leur poudre perd toute sa puissance dans une contrée où lair saturé d'humidité exerce une action immédiate et rapide sur les corps et les métaux qui n'en peuvent être préservés que par des soins minutieux.
G'est au retour de cette expédition de Thap-muoi qu'une chaloupe chargée de soldats chavira le 24 avril
en face de Tan-an et que onze Français périrent dans le fleuve. Une pyramide élevée en face de l'inspection rappelle ce tragique événement.
Les provocations des rebelles et leç mouvements de nos troupes avaient causé une vive émotion dans les provinces de Touest et dans celle de Mitho. Quelques perturbateurs essayèrent de soulever nos villages et Phan-tan-giang, inquiet sur la destination de nos colonnes, vint à Saigon, où il arriva le 25 avril, pour demander des renseignements. Peut-être n'avait-il que des bonnes intentions à notre égard, mais nous ne pouvions oublier que son interverition avait retardé Texpédition de Gocong et l'avait rendue plus pénible çt plus meurtrière. Il fut reçu froidement ; on lui fit connaître ce que tout le monde savait des résultats heureux de l'expédition menée à si bonne fin, mais on ne lui demanda ni avis ni conseils.
L'amiral de la Grandière avait reçu du ministre de la marine l'autorisation de faire explorer le courg du Mékong qui prend sa source dans les montagnes du Thibet, d'où partent également le Ménam, le lang-lse et rirawaddy.
D'après les traditions anciennes, le Mékong aurait servi autrefois de grande route commerciale entre la Chine et l'intérieur de Tlndo-Chine jusqu'à Angkor; des caravanes échangeaient les produits du Céleste- Empire et ceux de la Malaisie sans qu'il fût besoin
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d'affronter les traversées dangereuses de la mer de Chine et des détroits. U était intéressant de rechercher s'il restait encore des traces de ces relations et d'étudier en même temps les vestiges des civilisations anciennes qui avaient existé autrefois dans ces contrées si riches et si peu connues. D'ailleurs, il était indispensable de connaître le caractère et les ressources des peuples, nos voisins sur nos frontières du nord, qui occupaient l'immense espace compris entre nos possessions, celles du Gamboge, le royaume de Siam, l'empire annamite et la Chine.
D'après une hypothèse d'un savant missionnaire, Angkor aurait été la Thinœ des anciens, la mer venait autrefois jusqu'au lac de Biên-hô ou Thalé-Sob, et les voyageurs de l'Occident fréquentaient alors la métropole de Camboge pour acheter les riches produits de l'Orient. Des entrep&ts et des campements avaient été disposés pour les caravanes qui se rendaient en Chine en suivant le grand fleuve et il existerait d'immenses ruines dans le Binh-diuh en face de la vallée du Mékong parmi lesquelles ou distingue un grand édifice semblable à la pagode d'Angkor et appelée les vingt- cinq tours par les indigènes.
« Longtemps Angkor resta la capitale du Camboge; « cette ville fut prise par les Siamois et pillée en 1580
« et plus tard en 1769, elle fut saccagée par les Bir- « mans. Depuis cette époque, elle fut abandonnée. » (Note du R.. P. Jourdain, publiée au journal du 25 juin 1866.)
Plusieurs officiers qui avaient fait partie des expéditions de Chine et de Cochinchine avaient demandé à faire ce voyage de découvertes. Le gouverneur choisit pour le diriger M. deLagrée, capitaine de frégate, son représentant au Camboge. Le caractère distingué de cet officier supérieur, son instruction profonde et variée, les études préliminaires qu'il avait faites au Gamboge, le désignaient pour cette mission de confiance. On lui adjoignit MM. Francis Garnier, lieutenant de vaisseau, inspecteur des affaires indigènes, Delaporte, enseigne de vaisseau, Joubert et Thorel, médecins de la marine, et de Carné, attaché au ministère des affaires étrangères. Quatre Français et six miliciens annamites composaient leur escorte. Ils avaient en outre deux interprètes, l'un français et l'autre cambogien.
M. le lieutenant de vaisseau Pottier Armand, capitaine de VOndine, fut nommé pour remplacer M. de feagrée au Camboge.
Le 5 juin à midi, la commission quitta Saïgon sur les canonnières 32 et 27 pour entreprendre sa longue et périlleuse exploration qui devait durer deux années et se terminer par la mort de son chef au moment où
il venait d'atteindre le Yun-nau après avoir traversé rindo-Chinedans toute sa longueur.
Elle se rendit d'abord à Pnom-penh et de là aux ruines d'Angkor où elle séjourna près d'un mois pour étudier et relever le plan des magnifiques vestiges de l'antique capitale deT ces contrées.
CHAPITRE XI
Juin 1866 à décembre 1866.— Insurrection de Pu-Combô. — Campagnes de Tây-Ninh et du Ganiboge. — • Tentative de révolte dans la colonie. — Négociations avec la cour de Hué. — Notre situation à la fin de 1866
11 semble que le fléau de la guerre civile eût attendu, pour se déchaîner sur le malheureux royaume de Camboge, le départ de l'homme sage et conciliant qui venait d'y représenter la France.
Deux mille Cambogiens environ, qui s'étaient montrés hostiles au roi Norodon, après la njort de son père, s'étaient réfugiés sur notre territoire, au nord de Tây-Ninh, et y vivaient tranquilles sous notre pro-
tection. Ils avaient envoyé quelques Secours en argent à Pu-Com bô, fait dont on s'était peu inquiété ; mais, dans les premiers jours de mai, cet aventurier disparut de Saïgon, et s'enfuit vers le nord. Sur l'avis qui lui en fut donné, M. de Larclauze, inspecteur à Tây-Ninh, fit rechercher Pu-Com bô. Il apprit que ce prétendant à la couronne de Camboge avait réuni quelques individus et parcouï-ait le pays en annonçant sop intention de revendiquer le trône les armes à la main.
56 LÀ COGHINGHINB.
M. de Larclauze, officier actif et résolu, se mit immédiatement à la poursuite du perturbateur, et après l'avoir cherché pendant plusieurs jours de suite, sans avoir pu l'atteindre, il était rentré à Tây-Ninh le 6 juin, persuadé que ce mouvement était sans importance. D'après tous les renseignements qui lui avaient été fournis, Pu-Com bô n'avait pu réunir que cent cinquante hommes et n'oserait pas tenir la campagne.
Que se passa- t-il à ce moment parmi les Cambogiens ? Quels sont les agents qui parcoururent . leurs villages en Itis appelant à la révolte et en leur donnant l'espoir de changer le gouvernement de leur pays? En analysant les événements et leur enchaîne-
ment fatal, on retrouve le^ mêmes manœuvres et les mêmes passions dans cette circonstance que lors des autres guerres de succession au Camboge: un des prétendants, soutenu par Siam ou par l'Annam, est tranquille sur le trône; alors un rival, son frère ou son cousin, élevé dans l'ombre par la puissance ennemie, donne brusquement le signal de la révolte et appelle la population aux armes. Les masses populaires, fatiguées d'être assujetties à une faction soutenue par l'étranger, se soulèvent pour reconquérir l'indépendance nationale et ne réussissent qu'à changer de maîtres.
Cette fois-ci, c'étaient des Cambogiens unis aux
Annamites qui prenaient les armes ; était-ce à l'instigation secrète de la cour de Hué, était-ca à l'appel des insurgés annamites parlant au nom de leur souverain? On peut tout supposer, car la présence d'un autre agitateur, A-xoa, si longtemps tolérée sur le territoire de la province d'An-giang, établit une charge bien grave contre le gouvernement annamite.
Norodon n'avait point, comme son père, le parti siamois pour le soutenir. Il était le protégé de la France qui avait reconnu et fait accepter Tautonomie du Camboge ; presque tous ses sujets, ou du moins tous les chefs de village, plus ou moins liés envers Siam, étaient disposés à laisser Pu-Com bô et les ennemis du parti siamois agir en liberté contre leur souverain légitime et contre les alliés de leur pays.
Le 7 juin, au point du jour, un rassemblement de plus de deux mille individus, Cambogiens, Chams et Annamites, établis sur la frontière, ayant à leur tête des drapeaux blancs, s'avA||^rent vers le fort de Tày-Ninh. M. de Larclauze, avec une escorte de vingt hommes, alla au devant de cette foule. Il descendit du fort de Tây-Ninh qui est sur une colline peu élevée, traversa la petite rivière qui coule au dessous du fort sur un pont en bois par lequel passe la route de Saigon au Camboge, puis il se dirigea vers Test, par une route étroite qui passe à travers quelques habi-
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tations, des jardins et aboutit à un marécage où s'étaient arrêtés les révoltés.
Ne doutant point de son influence sur des populations habituées à lui obéir et à le respecter, il était à quelques pas en avant de son escorte, monté sur un cheval blanc, sa carabine en bandoulière. Lorsqu'il fut à portée du rassemblement, il voulut parler, mais il fut immédiatement entouré et attaqué avec une énergie, une fureur et des cris que le fanatisme peut seul expliquer. Il eut le temps de tirer un coup de carabine et tomba mortellement frappé d'une balle. M. Lesage, sous-lieutenant d'infanterie, qui commandait l'escorte, fut tué avec plusieurs de ses hommes . en essayant de le secourir. Los autres Français, quoique surpris de cette attaque imprévue, parvinrent à se dégager de la foule des agresseurs et ils se replièrent vers le pont où l'ennemi fut arrêté par un détachement de vingt hommes qui sortit du fort sous les ordres de M. le capitaine Pinaud. Malheureusement la garnison, peu^flbbreuse, dut se borner à défendre les approches du fort.
Cet événement causa une impression douloureuse dans la colonie européenne. M. de Larclauze était un officier d'avenir et jouissait de la sympathie générale. Il venait de se marier depuis trois mois seulement avec une jeune Française charmante et distinguée qui l'avait accompagné courageusement dans sa résidence
de Tây-Ninh. Tout le monde déplorait l'irréparable malheur qui venait de frapper cette pauvre veuve naguère si heureuse.
Le télégraphe annonça cette fatale nouvelle à Saigon. Il lie fut coupé par les rebelles que dans Taprès- . midi. Immédiatement, un navire partit pour porter de&renforts, tandis que de Trambang, le poste le plus voisin, un détachement de quarante hommes partait en hâte sous le commandement du capitaine Frémiet, inspecteur des affaires indigènes, chargé de remplacer son collègue et son ami, M. de Larclauze.
Il arriva à neuf heures du soir à Tây-Ninh sans avoir rencontré d'obstacle sur sa route ; mais, après son passage, des bandes insurgées détruisirent les deux trams de Trung-mit et de Câu-khoi *.
Le lieutenant-colonel Marchaisse avait été, chargé de poursuivre les opérations militaires contre les rebelles de Tây-Ninh. Il se mit immédiatement en campagne et parcourut les environs sans rencontrer l'ennemi. On pouvait croire que Pu-Gombô allait s'enfoncer dans le Camboge et continuer de se dérober à nos poursuites, ce qui lui était facile dans un pays peu habité, couvert de broussailles, de forêts et de marécages.
Le 14 juin, le colonel Marchaisse sortit de nouveau avec une colonne de cent cinquante hommes et deux petites pièces d'artillerie. On vint le prévenir que l'on
I. Tram, relai de poste
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avait enfin aperçu les Cambogiens, et il marcha à la hâte de leur côté. Il se trouva en face d'eux à trois heures du soir après avoir accompli une marche pénible ; on était séparé par un ruisseau marécageux nommé le rach Vinh.
« Emportés par leur ardeur conlre des adversaires • jusque-là insaisissables, nos soldats, déployés. eu « tirailleurs, se sont de suite élancés pour les joindre, a ont traversé le ruisseau et ont rencontré un maa rais où ils ont eu à soutenir une lutte dispropor- « tionnée contre des forces numériquement écra- « santés.
« Alors a eu lieu un sanglant combat dans lequel a on a lutté corps à corps ; le colonel Marchaisse est « tombé mortellement frappé avec dix de ses hommes. « A cinq heures, la colonne française, qui ne pouvait « songer à rester plus longtemps dans ces marais, « n'ayant pas de vivres pour les bloquer ou les tour- « ner par une longue marche, a repris la route du (( fort, où elle est rentrée à trois heures' du matin ; (( elle laissait Tennemi affaibli et immobilisé par des « pertes considérables. » (Extrait du Courrier de Saigon du 20 juin 1866.)
L'intervention des deux pièces d*artillerie, dont le feu fut dirigé avec sang-froid et précision par M. le capitaine Fournier, contribua puissamment à arrêter les masses ennemies et à les faire rentrer dans les
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broussailles où elles s'étaient dissimulées au commencement de l'action. Cet officier ramena la colonne à Tây-Ninh après la mort du colonel Marchaisse.
De son côté, Tennemi avait été décimée et avait abandonné le champ de bataille en y laissant beaucoup de cadavres.
Durant une insurrection générale qui paraissait tenir tout le haut pays, il fallait porter des forces plus nombreuses de ce côté, quoiqu'il y eût des inconvénients à diminuer, nos troupes dans les régions du sud et de l'ouest qui ont une population beaucoup plus considérable ; la nouvelle de ces combats sanglants ne pouvait manquer d'y provoquer une émotion dangereuse.
M. Alleyron, chef de bataillon d'infanterie de marine, fut chargé du commandement de Tây-Ninh et les forces placées sous ses ordres furent augmentées ; la garnison fut portée à cinq cents hommes, ce qui permettait de former des colonnes expéditionnaires de trois à quatre cents hommes. La garnison de Trambang fut également renforcée ; des navires furent placés en station dans le Vaïco oriental pour soutenir les mouvements de nos troupes et une très-
grande surveillance fut prescrite dans tous nos postes, mêmeàSaïgon.
Ces précautions n'étaient point inutiles. Pendant que le commandant Alleyron organisait une nouvelle
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expédition, le bruit de l'affaire de Vinh et Tannonce des pertes cruelles que nous avions subies se répandirent comme une traînée de poudre parmi les populations : des émissaires, lancés par les chefs de l'insurrection j vinrent circuler parmi nous, dans les * rues de Saigon même, et rechercher les moyens de nous assaillir dans notre chef-lieu.
Le commandant Lejeune, capitaine de vaisseau^ fut chargé du commandement militaire de la ville, dont la garnison fut complétée par les compagnies de débarquement des navires. Presque toutes les troupes dis- • ponibles avaient été expédiées à Tây-Ninh ou dans les postes de Tintérieur. Les habitants furent prévenus de se renfermer chez eux en cas d'alerte. Cholon était gardée par trois cents hommes. Des détachements de miliciens choisis étaient stationnés le long de Tarroyo chinois qui était gardé en outre par des embarcations de la marine. On devait redouter un double mouvenjent vers cette artère si importante ; celui des rebelles venant du nord pour soulever les villages considérables situés entre Cholon et le Ben-luc, et celui des bandes qui tenteraient de se former dans le sud et de venir à leur rencontre en semant sur leur pas* sage le pillage et Tincendie.
Plus tard on retrouva, dans les papiers saisis sur les insurgés, des correspondances volumineuses sur leurs projets ; un état détaillé des troupes et des détache-
ments qui gardaient Saigon prouvait que leurs intentions d'attaquer cette ville était sérieuse.
On apprit à ce moment que les chefs des insurgés annamites, qui avaient douté d'abord de l'énergie et des ressources de Pu-Combô, étaient divisés d'opinion sur la conduite à suivre. Le quan La, ancien chef de canton, homme sage et circonspect, ne voulait point se compromettre avec des alliés aussi douteux • que les Cambogiens ; mais le fils de Quan-Dinh, âgé de vingt ans seulement, et un autre chef, le Hamlam-phu, homme emporté et sanguinaire, acceptèrent immédiatement les avances qui leur furent faites au nom de Pu-Combô, et se rendirent auprès de lui. Ce prétendant avait déjà rallié tous les vagabonds qui couvraient le pays et parmi eux plusieurs tagals déserteurs. On croit que c'est Tun de ces derniers qui avait tué M. de Larclauze d'un coup de fusil.
Les rebelles annamites n'osèrent attaquer ni Saïgon ni Cholon, mais, pressés par leurs alliés du nord de faire une diverson, le 24 juin, à quatre heures du matin, ils envahirent le fort de Tong-kéou en escaladant sans bruit les parapets de l'enceinte. La garnison se composait de cinquante soldats de la compagnie indigène et de seize cavaliers, et elle était répartie entre plusieurs cases annamites isolées les unes des autres et destinées à recevoir cinq cents hommes. Un seul factionnaire veillait sur un bastion. Il vit tout à
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coup les grandes herbes des fossés et des talus onduler comme si elles étaient courbées par le vent d'orage et une masse sombre et profonde s'étendit en enveloppant les maisons du fort. Il appela aux armq^ et fit feu : une immense clameur lui répondit, les maisons furent envahies et une lutte ardente s'engagea dans les ténèbres. Les soldats se groupèrent à rappel de leurs ofiiciers dans un angle du fort, et, par des décharges successives de . leurs armes, firent des vides nombreux dans les rangs des agresseurs. Ceuxci s'occupaient surtout de piller les maisons et de tuer les hommes isolés ; ils avaient des ïenseignements précis sur la distribution des logements ; le lit du capitaine commandant fut percé de coups de lance. Des voitures à bœufs, introduites dans l'enceinte, furent chargées du matériel du magasin, comme s'il s'était agi d'un déménagement. Quelques insurgés étaient allés vers les écuries et avaient blessé plusieurs chevaux. Au jour, les Français, voyant que les munitions allaient leur manquer, firent une charge furieuse à la baïonnette ; les rebelles cédèrent, les cavaliers purent rejoindre leurs chevaux et sauter en selle. Alors les spahis, vieux soldats d'Afrique, ayant en tête M. le lieutenant Haillot, se précipitent sur l'ennemi, le rejettent hors du fort et le dispersent au galop en le refoulant à plus de deux kilomètres des fossés. Nous avions eu deux morts et sept blessés. On
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trouva dix cadavres ennemis, les autres avaient été emportés. M. Haillot, accompagné de deux cavaliers seulement, alla annoncer cet événement à Saigon, car le bureau télégraphique de. Tong-kéou avait été dévasté.
Cette agression avait été facilitée par l'état du fort : de larges fossés, des remparts en gazons sont d'excellents obstacles contre de Tartillerie, mais ils n'ont point de valem»' contre les indigènes, qui se glissent dans l'ombre sans faire de bruit, ne sont armés pour la plupart que de lances et de sabres, et ne sont redoutables que par la supériorité de leur nombre. Ce qu'il faudrait ^ nos troupes en Gochinchine, ce sont des réduits en maçonnerie bien crénelés. Dix Français dans un blockhaus avec leurs chassepots, et au besoin une petite pièce d'artillerie, pourraient déiBer toutes les attaques d'une armée annamite.
Nos partisans ne restèrent pas inactifs ; à trois kilomètres de Tong-kéou, le phu Ca se maintint dans le marché d'Hoc-mpn avec ses miliciens, et le chef de canton du Goviap, entendant le bruit de la fusillade, marcha avec quelques hommes contre les derrières
des insurgés, et leur fit plusieurs prisonniers qu'il amena à Saigon. *
Une attaque simultanée avait été projetée sur Trambang. Elle fut mollement conduite, le 24, par les rebelles, qui se contentèrent de tirer quelques coups de
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pierrier sur le village. Le lendemain, les habitants et les miliciens, conduits par Tinspecteur, M. le lieutenant Eymard, les repoussèrent de nouveau et les insurgés n'osèrent point attaquer le fort, qui était parfaitement gardé.
Les bandes annamites qui avaient assailli Tongkéoa, Trambang et menacé Cholon, s'étaient recrutées principalement dans le canton de Cau-an-ha, vaste triangle coupé de marécages, qui s'étend depuis Trambang jusqu'au Ben-luc et à Tarroyo chinois sur la rive gauche du Vaïco oriental. Cette région est séparée de l'arrondissement de Saigon et du plateau de Tong-kéou par un marais large et profond qui court du^ nord au sud ps^rallèlement au fleuve et que Ton ne peut franchir que par une chaussée étroite faite de main d'homme. Un autre marais semblable longe le Donnaï sur une partie do son parcours, à petite distance de la rive droite ; ces deux vallées marécageuses doivent représenter les anciens lits du fleuve. Entre ces deux marais parallèles qui communiquent l'un avec l'autre par une coupure au-dessous de Tong-kéou, au pont de Tam-luong, un plateau, élevé de quatre ou cinq mètres au-dessus des hautes marées, commence à Saigon et se prolonge par le Goviap, Tong-kéou, Hoc-mon et Trambang jusqu'à Tây- Ninh ; mais au-dessus de Tram-bang, il est désert, couvert de broussailles ou de forêts. Une route, partant
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de Sâïgon, passe sur les points culminants du plateau et relie toutes ces localités les unes aux autres sur un parcours total de 120 kilomètres ; après avoir passé Tarroyo de Tây-Ninh. au-dessous du fort de ce nom,
elle s'enfonce dans les forêts du nord vers le Camboge. Les populations situées entre les marais de Touest et le Vaïco, ièolées de toutes les grandes voies de communicq,tion, ont pour principales industries la fabrication des rotins et celle des sacs à riz coufectionnés ave© des joncs flexibles ; elles sont pauvres, remuantes, et portées au pillage. Même sous le gouvernement annamite, les habitants du Cau-an-ha profitaient des abris inexpugnables gui existent au milieu des marais pour exercer des déprédations incessantes au préjudice des jonques du commerce et de celui des richeà villages des environs de Cholon et de Goviap. Depuis notre arrivée, ils entretenaient des relations actives avec les pirates et les rebelles et avaient pris part à tous les mouvements. Dans les terrains inondés de cette région, des bancs de sable appelés giongs émergent de distance en distance au dessus de la surface du marais et sont occupés par des groupes d'habitations qu'on ne peut aborder qu'après avoir été vu et signalé longtemps à l'avance. Cette configuration du sol se reproduit entre les deux Vaïcos et correspond à la grande plaine des Joncs dont nous venions de débusquer le Thiôn hô.
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L'amiral ne voulut point laisser organiser dans le Câu-an-ha un nouveau centre de rébellion comme celui de Gocong ou celui de Thap-muoi ; il fit marcher immédiatement tout ce qu'il avait de monde de disponible sur le canton dangereux.
Le 27 juin, M. le commandant Roches, chef d'escadron d'artillerie de marine, quitta Tong-kéou avec une colonne de deux cents Français, cent^ miliciens et deux pièces de campagne, et prit possession de la chaussée qui traverse le marais malgré la résistance opiniâtre de Tennemi. Sous une pluie battante, on passa la nuit à rétablir la chaussée qui avait été coupée et on la franchit le lendemain.
En même temps, une colonne de cinquante marins commandés par M. Rémiot-Lerebours, lieutenant de vaisseau, débarquait en face, sur la rive gauche du Vaïco, dans le Song-tra, et s'avançait audacieusement à travers le Câu-an-ha. Elle dispersait les rebelles, leur prenait une pièce d'artillerie et campait le soir à Duc-hoà, d'où elle avait délogé une seconde tmupe ennemie. Après avoir parcouru pendant quatre jours dans toutes les directions et avoir vu disparaître tout symptôme de résistance, M. Rémiot-Lerebours alla se rembarquer dans le Vaïco le 29 juin.
Les rebelles, terrifiés par cette double attaque, étaient sortis du Câu-an-ha vers le sud de Trambang, et reçils par une vigoureuse fusillade devant cette
place, ils remontèrent vers le nord pour se joindre aux Cambogiens. Le fils de Quan-Dinh, Truong Hué, était, dit-on, avec eux ; il resta presque continuellement, depuis cette époque, dans les forêts de notre frontière du nord. Une autre bande essaya de fuir vers le sud en traversant Tarroyo chinois. Un chef de canton, le tông Phuoc, les attaqua près de Binhdiôn et les dispersa. Quelques autres fuyards étaient renàontés jusqu'à Bombinhet Cây-cung, dans le haut de la rivière de Saïgon. La canonnière la Mitraille^ capitaine Brueyre, fut envoyée sur ce point, et, par sa présence, maintint Tordre dans cette région.
Pendant que ces opérations dégageaient les approches de notre chef-lieu, le commandant AUeyron sortait de Tây-Ninh avec toutes ses forces et se trouvait le 2 juillet aux prises avec les bandes de Pu- Combô près de Tra-vang. Le prétendant essaya de surprendre nos troupes en plein midi, au moment où elles venaient de faire halte au milieu d'une vaste clairière. En voyant les masses ennemies sortir des broussailles et se précipiter vers eux avec impétuosité, nos soldats se formèrent précipitamment et reçurent les assaillants par un feu bien nourri ; puis un peloton de vingt-cinq cavaliers, commandés par M. le lieutenant Béchade, reçut ordre de charger. En quelques minutes, les bandes cambogiennes qui nous entouraient furent balayées, entraînant avec elles les trois T. H. 4.
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parasols blancs du prétendant gui était monté sur un cheval blanc, et toute cette armée disparut dans les bois, laissant sur le terrain soixante cadavres. Nous avions eu quatre blessés. On apprit alors que, depuis quatre jours, les Cambogiens suivaient notre colonne à petite distance, attendant une occasion favorable pour l'aborder.
Le lendemain, 3 juillet, notre colonne, en revenant sur Tây-Ninh, tomba sur une bande de trois cents Annamites et la mit en pleine déroute.
Le même jour, une troupe de pillards, se glissant pendant la nuit dans le village de Tây-Ninh, mit le feu aux cases en paille qui le composaient. Dans cette p^iode de la guerre, on remarqua chez nos ennemis une activité, une résolution et une habileté à user des armes à feu que nous n'avions pas encore rencontrées chez les indigènes. Â chaque instant, des maraudeurs venaient hardiment jeter l'alarme au milieu de nos avant-postes ou dans nos villages ; des hommes embusqués dans les sentiers où passaient nos détachements prenaient pour points de mire les chefs de nos colonnes. La présence des tagals déserteurs parmi nos ennemis et le prestige dont quelques Cambogiens fanatiques cherchaient à entourer Pu-Combô, avaient créé une situation nouvelle, pleine de périls pour notre domination. Ce n'est que par une action incessante et vigoureuse, par l'emploi énergique de tous
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nos moyens que nos ennemis acharnés et insaisissables pouvaient être épuisés, anéantis, privés des moyens de se réorganiser. Nos soldats et nos marins montrèrent dans ces circonstances toute l'abnégation, le courage et le dévouement qu'on est en droit de toujours attendre de troupes bien commandées et disciplinées.
Le 11 juillet, le commandant Alleyron, faisant une nouvelle sortie, rencontr20#'ennemi le 13. Cette fois les Cambogiens et leurs alliés s'étaient fortifiés à Bavang en élevant quelques ouvrages en terre et des palissades. Ils furent délogés et dispersés de nouveau.
Le 12, le transport la Sarthe emportait cent dpuze prisonniers annamites qui avaient pris part à Tinsurrection; leur éloignement immédiat produisit une impression salutaire sur leurs compatriotes, tandis qu'en France leur arrivée causait un «;ertain én^oi ; quelques journaux trouvèrent que le châtiment infligé, à des assassins et à des incendiaires était trop rigoureux.
Le même navire portait aussi douze jeunes Annamites que la colonie envoyait en pension au collège de la Seyne. Ces enfants, qui appartenaient à des familles honorables, devaient passer deux années en France avant de revenir en Cochinchine. Ainsi les attaques dirigées contre notre autorité n'avaient point
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détourné le gouverDement colonial de sa résolution bien arrêtée d'instruire et de ciTiUser^les nouveaux sujets de la France.
Un des grands inconvénients de cette guerre qui désolait notre frontière da nord, c'est que notre approvisionnement de bœuis était compromis. Le corps expéditionnaire fut un momeitt sur le point d'en manquer ; il en consommait en moyenne cinq cents par mois et les immenftil|pâturages du Camboge pouvaient seuls suffire à alimenter cette énorme consommation. Il faut dire aussi que les exactions de quelques agents chinois, qui allaient dans les villages isolés enlever des bestiaux pour nous les revendre, avaient irril;^ les populations ; plusieurs de ces malheureux furent surpris et tués au moment de l'insurrection par les habitants, qui confondirent dans leur vengeance les innocents avec les coupables. Un ordre dû gouverneur défendit temporairement l'exportation du bétail afin de prévenir toute chance de voir enlever nos approvisionnements à destination de Tintérieur.
Les hostilités, ramenées au dehors de notre colonie, dans les régions boisées qui s'étendent au-dessus de Tây-Ninh, ne tardèrent point à s'étendre dans le Camboge même où Pu-Com bô cherchait à recruter des partisans et des vivres. Des renforts de toute nature lui arrivaient des provinces annamites, surtout de
celle de Chaudoc. Les mandarins étaient-ils complicas de cette infraction au traité que nous avions conclu avec leur gouvernement? favorisaient-ils directement les entreprises des rebelles? ou bien se contentaientils de fermer les yeux sur leurs agissements ? Il est évident quq s'ils avaient voulu se renfermer dans les devoirs d'une stricte neutralité, ils avaient les moyens, d'interdire toute communication sérieuse entre leurs territoires et les insurgés cambogiens. Au contraire, on eut la preuve qu'ils donnaient asile chez eux aux divers chefs annamites qui essayaient de troubler nos provinces.
Les efforts isolés de ces derniers ne furent pas heureux. Les inspecteurs des* affaires indigènes, vivant au centre de leurs arrondissements où ils faisaient une police active au moyen de leurs miliciens recrutés parmi les hommes les plus sûrs des villages, étouffèrent toutes les tentatives de soulèvement. Nos postes militaires, très-bien tenus et faisant bonne garde, furent rarement inquiétés. Celui de Long-tri, dans l'arrondissement de Tan-an, défendupar vingt hommes seulement, repoussa dans la nuit du 8 au 9 juillet une centaine de pirates qui avaient essayé de le surprendre. Nos soldats furent aidés par les habitants du voisinage qui firent plusieurs arrestations. (Journal du 20 juillet.)
Le 7 juillet, le phu Ca rencontra à Cu-chi, entre
Hoc-môn et Trambamg, quatre cents rebelles environ conduits par le fils de Quan-Dinh. Avec 57 miliciens bien armés, il obligea Tennemi à se retirer après un engagement de deux heures pendant lequel il lui mit une vingtaine d'hommes hors de combat.
Ce n'est pas sans appréhension, que Phan-tangiang voyait de Vinh-long l'immense responsabilité que les événements allaient faire peser sur le gouvernement annamite. Peut-être avait-il essayé de modérer Tactivité avec laquelle ses administrés avaient prêté leur concours aux insurgés? Il fit une nouvelle démarche pour se rapprocher des Français et leur manifester les bonnes dispositions de la cour ,de Hué. Le 14 juillet, il vint à Saïgon voir le Gouverneur et lui proposer de jeter les bases d'un traité de commerce entre les deux nations.
L'amiral de la Grandière désigna le directeur de l'Intérieur pour négocier sur ce sujet important avec le ministre annamite. Ce dernier se borna à demander des exemptions des droits d'ancrage pour les navires de son gouvernement ; il se fit donner des explications détaillées sur les divers tarifs et sur les usages maritimes adoptés dans nos ports de commerce, et il fournit quelques explications très-vagues sur les taxes réclamées dans les ports de TAnnam aux navires étrangers ; mais il ne put préciser bien nettement l'objet de sa mission.
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Ces ouvertures , qui avaient été accueillies avec un empressement poli, ne furent point reprises parla cour de Hué; elle avait voulu connaître les impressions personnelles de nos fonctionnaires à Saigon et leur donner une preuve de sa neutralité ou de son indifférence pour ce qui se passait au Camboge.
Nos justes griefs cependant avaient été exposés à Phan-tan-giang ; on ne j^ouvait nier que n03 rebelles ne se fussent réfugiés et ravitaillés à plusieurs reprises sur le territoire de Ghaudoc. Phan-tan-giang apprit à M. de la Grandière que les mandarins de la province d'An-giang avaient été destitués et que leurs remplaçants étaient en route pour se rendre à leurs postes. G'était le gouverneur du Binh-tuân qui allait à An-giang remplir les mêmes fonctions; il passa à Saïgon le 10 août. (Journal du 5 août 1866.)
Le 3 août, nos partisans indigènes nous donnèrent de nouvelles pre\ives de leur audace et de leur dé^ vouement. Deux chefs de canton, Dô-hun-phuong, de Cholon, et le tong Phuoc, de Binh-diên, surprirent en face du Ben-luç, vis-à-vis l'endroit où Tarroyo chinois débouche dans le Vaïco, le fils de Quan-Dinh qui était caché dans une maison isolée ; ils lui enlevèrent tous ses bagages parmi lesquels se trouvaient des papiers importants. Le chef lui-même faillit être pris.
Le 14 août, le gouverneur de la province de Vinh-
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long, Truong, vint à Saïgon pour assister h. la féLe de l'Empereur qui fut célébrée avec un grand éclat, afin de témoigner que notre puissance militaire n'était pas amoindrie par l'absence de la colonne expéditionnaire de Tây-Ninh. L'amiral Koze était revenu de Chine sur la frégate la Guerrière après avoir accompli une glorieuse expédition sur la câte de Corée. Il resta à Saïgon jusqu'au 16 aoftt. Tous les marins des navires présents sur rade descendirent à terre en armes et figurèrent à la revue à côté des troupes du corps d'occupation.
Les mandarins annamites qui purent contempler ce jour-là les physionomies intrépides de nos soldats et de nos marins durent comprendre que notre domination en Cocbinchine était inébranlable.
Les travaux publics avaient été poursuivis sans relâche, malgré les troubles. Nos habiles ingénieurs, MM. Legrand et Berrier-Fontaine, venaient de procéder à la mise à l'eau d'un dock flottant en fer sur lequel on avait enlevé immédiatement une frégate de premier rang, la Persévérante, ce dock avait été construit par M. Dunlop, ingénieur anglais. L'inspecteur de Cangioc, M, Bourchet, avait fait exécuter en quelques semaines un canal de 1800 mètres de long faùanl communiquer, près de C;i)i-l1i)0i', un coude du Rach-cat, ce ijui heures la route de Gocong ii Sa
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sentant un déblai de 35,400 mètres cubes, avait été creusé par les corvées des villages voisins.
Une prise heureuse contribuait quelques jours après à la pacification de la colonie :
« Le 22 août, M. Santerre, inspecteur à Tan-an, a « fait uae reconnaissance accompagné de MM. Muiron « et Vial, aspirants, pour chasser de leurs repairesJes u débris des bandes annamites gui nous avaient fait « la guerre à Tây-Ninh.
« Ce repaire, situé au village de Binh-toi, a été ■ évacué précipitamment par les rebelles à l'approche « des Français. On y a trouvé cinquante-neuf pièces E en bronze, dont plusieurs avaient servi récemment, « les autres étaient neuves. Ce dépôt, appartenant • au fils de QuanDinh, constituait unede^es res- « sources les plus importantes ; sa destruction a pro- E duit un grand effet parmi les populations qui habi- « lent entre les V&ïcos. »
(Courrier de Saigon du 5 septembre 1866 )
Pendant le mois d'août, les troupes de Tây-Ninh
parcoururent les environs de cette position et firent
une chasse acharnée aux débris de l'inaurreetion. Le
Gouverneur, voulant donner un témoignage public de
^^al^gtactiou aux ojricieri el tiuldals ijui venaient de se
^^hy^mer dans cette campagne glorieuse et pi^uible,
^^^T^Bb noms îl l'ordre du jour par une décision eu
■■iiibre.
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Nos réclamations persistantes auprès du gouvernement annamite avaient déjà provoqué le changement du gouverneur de Chaudoc ; mais le gouvernement de Hué comprenait que cette satisfaction était insuffisante. Le 19 août, il fit remettre aux autorités françaises à Saigon A-xoa, le prétendant cambogien qui nous avait fait la guerre si longtemps en se réfugiant, lorsqu'il était poursuivi, sur le territoire d'An-giang. A-xoa, fils d'un Chinois et d'une Gambogienne, n'était plus -à craindre pour notre protégé le roi Norodon ; même il disparaissait à propos pour laisser le champ libre à Pu-Combô : cette arrestation était donc profitable surtout aux rebelles cambogiens qui allaient se réunir sous les ordres d'un seul chef.
A-xoa^ arrêté par surprise, avait reçu par derrière deux balles dans les reins, de la main de ses anciens protecteurs. En même temps que sa personne, on remit au Gouverneur de la Gochinchine les insignes royaux que cet imposteur prétendait tenir de son père.
C'est au même moment que Pu-Combô, chassé de notre territoire, apparaissait au Camboge. Ses parti'^ sans étaient tous les habitants du pays qui avaient soutenu autrefois les prétendants appuyés par les Annamites ; le roi n'avait pour lui qu'un petit nombre de mandarins et des chefs de village ; la plupart des autres Cambogiens restèrent iudifiërents à sa cause.
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On doit présumer que Tâttitude énergique de notre consul, qui venait de rentrer à Bangkok, tint en respect la cour siamoise et l'obligea à rester dans la plus stricte neutralité. M. Aubaret, qui parlait couramment les langues du pays, et qui suivait avec attention les intrigues tramées autour de lui par les ennemis de la France, montra dans cette occasion une perspicacité et une vigueur bien rares. Le frère cadet de Norodon, Siwata, fut retenu à Bangkok et ne fut point, autorisé à venir compliquer la situation, ce qui aurait
eu lieu très -probablement^ si le roi Mongkut n'eût craint de s'attirer l'inimitié des Français.
JJorodon, trompé par un grand nombre des chefs qui l'entouraient, s'inquiétait peu de l'approche de Pu-Combô, 11 fit prévenir le gouverneur qu'il envoyait son ministre de la guerre, le Krahom, au devant des xebelles. M. de Lagrée, auquel il avait écrit en même temps, avait informé l'amiral par une lettre de Strung- Streng, en date du 6 août, que 500 Cambogiens, envoyés par le roi, suffiraient probablement pour disperser les insurgés, y Les troupes royales, mal armées et mal conduites, eurent d'abord cependant quelques engagements heureux contre les partisans de Pu-Combô; mais le 18 août, au moment où le krahom, rempli de confiance, allait engager une action décisive, il tomba frappé mortellement d'une balle dans la poitrine. Ses hommes
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prirent la fuite. On a toujours cru qu*il avait été tué par trahison. C'était le seul chef capable de conduire une année qui fût attaché au roi, tous les autres maadarins cambogiens avaient déjà entamé des négociations avec ses ennemis. Sans Tassistance des Français, le malheureux prince aurait succombé au milieu de l'indifférence générale de ses sujets. Mais le représentant du protectorat français, M. Armand Pottier, lieutenant de vaisseau, ranima son courage et ses espérances ; il demanda des renforts à l'amiral, et en les attendant, organisa une défense énergique.
Le frère du krahom, le phu Soc, chargé du gouver* nement de la province cambogienne située au sud de Bapnhum, entre les deux Vaïcos, fut le seul des fonctionnaires cambogiens qui refusa d'obéir aux réquisitions de Pu-Combô. IlvintàSaïgondansles premiers jours de septembre, reçut quelques munitions et leva une troupe de 1,800 Cambogiens qui devaient se joindre aux Français. Le commandant AUeyron se rendit de son côté à Goxoai, en face de Trambang, et servit de point d'appui aux hommes du phu Soc qui livra plusieurs combats aux rebelles. Cette diversion retarda les progrès de Pu-Combô dans le Cambogô.
Un des chefs les plus importants de l'insurrection annamite fit sa soumission le 21 septembre. C'était le quan La, ancien chef de canton dans le Phuoc-loc, qui avait été chargé, en même temps que Quan Dinh,
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d'organiser la guerre contre les Français dans la province de Saigon. Il fut reçu en audience par le Gouverneur, qui lui accorda l'autorisation de vivre librement dans son village, en considération de son âge et de la modération dont il avait toujours fait preuve pendant la guerre. Dans sa conversation avec le Gouverneur, le quan La raconta qu'il avait rencontré le Tien-hô, le chef de la plaine des Joncs, à Chaudoc, au commencement de Tannée. Il ne voulut point nous faire connaître si les mandarins annamites les avaient reçus ; mais il n'était pas douteux que le gouverneur de la Province avait 'connu la présence de ces deux chefs, car le bruit de leur entrevue était parvenu jusqu'à Saïgon.
Le quan La s'était soumis parce qu*il était poursuivi et traqué avec vigueur par l'inspecteur du Phuoc-loc, M. l6 capitaine Bourchet. Il avait été influencé également par les sages conseils de Monseigneur Miche et par les avis de quelques chrétiens indigènes de son village auxquels il était allié. Sa grand'mère, morte depuis longtemps, avait .été catholique; en souvenir d'elle, il avait toujours manifesté un grand respect pour notre religion. Il avait d'ailleurs vu avec répugnance les rebelles annamites, entraînés par le fils de Quan Dinh, jeune homme inexpérimenté, aller faire cause commune, avec des aventuriers cambogiens pour lesquels il professait un profond mépris eu sa
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qualité d'ancien Annamite qui avait pu voir, dans sa jeunesse, la domination de sa race s'étendre incontestée sur tous les peuples de Tlndo-Chine.
Le 7 octobre, le phu Soc, appuyé par un détachement de Français venu de Tây-Ninh, fit essuyer un échec sérieux aux rebelles cambogiens, leur tua du monde et leur fit quelques prisonniers.
En octobre, un Tonquinois nommé Lysen, qui prétendait faire le commerce le long de la côte au moyen de barques de mer armées à Saigon, raconta qu'à la hauteur du cap Padaran, il avait été attaqué par trois barques de pirates annamites. Il avait résisté courageusement et était parvenu à en couler deux pendant que la troisième prenait la fuite. 11 remit les armes qu'il avait prises en annonçant que le Tien-hô, qui était probablement dans une des barques coulées, s'était noyé en voulant gagner la côte à la nage. On sut plus tard en effet que ce chef redouté avait trouvé la mort en essayant de fuir vers Hué. Mais on fut obligé d'arrêter Lysen qui fut accusé de s'être livré lui-même à la piraterie contre les bateaux annamites qui fréquentaient notre port. Cet homme se pendit en prison lorsqu'il sut qu'il ne pourrait échapper au châtiment de ses crimes.
Le 25 octobre, un événement malheureux vînt compliquer la situation de nos affaires au Gamboge. Les chefs indigènes qui tenaient la campagne au
nom du roi s'aventurèrent trop loin de nos troupes et furent battus par les rebelles. Leurs hommes furent mis en pleine déroule. La province deBap-nhum, un moment reconquise par Norodon, retomba au pouvoir des insurgés qui s'étendirent jusqu'au grand fleuve en menaçant d*occuper la chrétienté de Banam et l'important passage de Ta deu.
Cette guerre semblait devoir durer indéfiniment. Pu-Combô, entouré d'un noyau de quelques centaines de Gambogiens, d'Annamites et de tagals déserteurs, s'établissait dans les villages les plus importants, levait des contingents, leur donnait des armes et des munitions, puis les conduisait au pillage du pays, nommant partout de nouveaux chefs à la place des anciens. Les masses indisciplinées qu'il entraînait à sa suite se dispersaient à l'approche de nos soldats et disparaissaient à travers les broussailles pour aller se reformer plus loin, en avant, sur les flancs ou sur les derrières de nos colonnes. Nos hommes, peu accoutumés au climat, ayant besoin d'une alimentation substantielle, traînaient avec eux d'énormes bagages et se fatiguaient inutilement en poursuivant sous un ciel brûlant des ennemis insaisissables. Du jour où 'Pu-Combô avait reconnu la supériorité de nos armes, il avait renoncé à nous présenter . le combat en rase campagne. Il se ravitaillait par les piovinces apuamites de ^l'ouest; les approvisionnepieatç dQ
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poudre et les munitions, qui étaient autrefois dirigés sur la plaine des Joncs, arrivaient maintenant jusqu'au Camboge, après avoir été débarquées au Rachgia, à Hatiên ou dans le Bassac. Notre blocus ne pouvait les empêcher de passer ensuite à travers le réseau délié de nos fleuves et de nos canaux sur lesquels circulent plus de 40.000 barques de toutes grandeurs.
Le roi de Camboge, énervé par les jouissances du pouvoir absolu, doué d'un courage incontestable et d'une confiance aveugla dans sa destinée, se montrait calme, presque indifférent, en face de l'orage qui le menaçait. Il avait envoyé ses généraux et ses partisans contre les rebelles, il était résolu à se défendre à Houddon et à Pnompenh; il se regardait comme ayant consciencieusement accompli ses obligations envers nous et envers lui-même. Au fond, il était peutêtre médiocrement soucieux des péripéties d'une querelle qui était celle de la France luttant contre l'empire annamite et contre les influences siamoises au Camboge. Le dénouement devait être l'expulsion des Français de la péninsule ou leur établissement définitif en Basse-Cochinchine. Le roi préférait certainement ce dernier résultat et il faisait des vœux sincères pour pous, car nous étions des protecteurs peu exigeants; mais il semblait redouter que nous ne fussions encore dupe& et victimes de notre bonne foi, de
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nos scrupules et des hésitations de notre gouvernement. Il craignait médiocrement Pu-Combô,iniposteur peu digne de régner, à son avis; mais il se» défiait de Phra-keo-pha, son frère, qui était populaire au Camboge, avait des amis à Siam et se remuait beaucoup à Saïgon. Ce dernier promettait, si on lui laissait les coudées franches, de chasser les rebelles et de rallier à notre cause tous les Cambogiens,même ceux qui étaient établis dans les provinces annamites de Chaudoc et de Vinh-long. Phra-keo-pha demandait en retour le titre de second roi et cinq provinces comme apanage ; il assurait que le roi Ong-Duong les lui avait promises par son testament. A aucun prix, le roi Norodon ne voulait de cette intervention de son frère.
Les Annamites attachés à notre cause, et ils étaient nombreux, étaient remplis d'inquiétude. Ils appréhendaient un nouvel abandon de la Finance. Nos adversaires afiirmaient qu'après avoir rétrocédé Vinhlong et abandonné Tourane, nous ne tarderions pas à , évacuer Saïgon ; ils nous représentaient comme découragés et impuissants vis-à-vis des manœuvres audacieuses appuyées presque ouvertement par le concours des populations et des mandarins des provinces de Hatiên, de Chaudoc et de Vinh-long. Nos amis nous répétaient sans cesse que nous n'aurions jamais
la tranquillité si nous ne prenions possession de ce T, H. 5.
foyer d'agitations perpétuelles où le Tiôn-hô, le quan La, A-xoa et tous les autres meneurs étaient allés tour à tour Chercher des armes, de l'argent et des inspirations. Continuellement, des mandarins allaient de Hué à Vinh-long avec de nombreuses escortes, et, malgré notre surveillance, les gens qui les accompagnaient répandaient des bruits alarmants sur leur passage à travers nôtre territoire, en annonçant la venue prochaîne d'une armée de Hué. Un de ces individus, dôi dans une escorte, avait été suivi au" moment où il se livrait à ces manœuvres loin de la route qu'il aurait dû suivre, et envoyé en exil à la Réunion ; mais combien d'autres avaient violé les lois de la neutralité à notre égard sans que nous eussions pu les prendre en flagrant délit !
Notre colonie était donc ouverte de tous côtés à un ennemi sans foi qui agissait sourdement et activement pour augmenter les embarras qu'il nous avait créés, en attendant une occasion favorable qui lui permît de nous attaquer à visage découvert.
Cette situation pleine de danger ne pouvait se prolonger sans nous enlever tout notre prestige et sans décourager nos partisans ; il fallait rassurer nos populations, repousser les attaques audacieuses dirigées contre nous et les rendre impossibles dans l'avenir en occupant les trois provinces occidentales.
Avant de mettre à exécution une mesure aussi
grave, avant de recourir à la force ouverte contre nos véritables ennemis pour leur enlever les moyens de renouveler des agressions incessantes, il fallait épuiser 'tous les moyens pacifiques, toutes les tentatives de conciliation envers la Cour de Hué dans le but d'arriver à nn arrangement amiable. La France ne cherchait point à obtenir de nouveaux succès militaires en Cochinchine, mais elle devait vouloir pour sa colonie une situation forte et inexpugnable, qui pût lui donner toutes les garanties désirables de paix et de prospérité.
Déjà le Gouverneur avait fait connaître à Phantan-giang que les trois provinces occidentales étaient fatalement destinées à devenir françaises, et que le gouvernement annamite seul avait rendu cette annexion inévitable par ses tolérances coupables envers les insurgés qui nous avaient fait la guerre. Les mandarins de ces provinces avaient laissé organiser contre nous une série non interrompue d'agressions à peine dissimulées ; ils avaient laissé se développer sur nos frontières un esprit d'hostiUté et de haine ardente qui ne nous permeljtait plus de tolérer un voisinage aussi dangereux pour notre établissement. La révocation tardive de quelques fonctionnaires était impuissante à réparer le mal qui * avait été commis et elle ne nous offrait aucune sécurité pour l'avenir, '
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L*amiral voulut en outre faire une démarche officielle pour constater ses intentions irrécusables auprès .de la cour de Hué en lui offrant de régler à Tamiable, par une convention nouvelle, les modifications qu'il était devenu indispensable d'introduire au traité de 1862.
Le Directeur de l'Intérieur fut envoyé à Hué pour djemander la cession des trois provinces de l'oiiest ; il devait offrir en échange toutes les compensations que le gouvernement annamite pouvait équitablement désirer. Il devait s'appuyer sur les termes mêmes du traité de 1862 qui nous autorisaient à réoccuper Vinh-long dans le cas où les Annamites n'observeraient pas leurs engagements de faire cesser la rébellion sur notre territoire.
Ce fonctionnaire devait s'adresser au souverain lui-même, et appeler son attention sur la nécessité d'assurer enfin le repos des populationstroublées depuis si longtemps faute d'un accord définitif et sans arrièrepensée entre les deux gouvernements.
Le 14 octobre, la corvette à vapeur le Cosmao^ commandant Halna du îretay, qui portait le Directeur de l'Intérieur, arriva à l'embouchure de la rivière de Hué en face d'une côte basse et sablonneuse au delà de laquelle on aperçoit les montagnes qui entourent de toutes parts la province royale. De chaque côté de l'entrée du fleuve, des
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forts et «des batteries en assez mauvais état défendaient le passage. Quelques grandes jonques tonquinoises appelées manh, louvoyaient pour remonter vers le nord, mais on ne voyait point le mouvement de navires et de bateaux qui annonce d'ordinaire l'entrée d'un grand port et le ^voisinage d'une capitale. Un pilote, vieillard à barbe blanche, vint à bord dans une petite barque rudement secouée par la houle et reçut une lettre annonçant aux autorités locales la venue d'un envoyé français. Le lendemain seulement un interprète vint prévenir que deux mandarins s'étaient rendus aux forts de l'entrée pour recevoir les communications destinées au gouvernement annamite. Ce n'est que le lendemain matin que des bateaux furent envoyés pour recevoir la mission française.
Il fallut plus de trois heures à ces embarcations pour franchir la barre qui brise sur un espace de cinq cents mètres environ et pour parcourir une distance Hk trois à quatre milles.
Le Cosviao^ qui n'avait pu entrer dans le fleuve, car il n'y a que trois mètres d'eau sur la barre, appareilla aussitôt pour Tourane où il trouva un abri contre la brise et la mer qui s'étaient levées avec violence du nord-est.
Dans le fleuve même était mouillé un petit vapeur annamite, le « Zondon » , ^qui avait été acheté à Hong-
Kong. Le capitaine était français et le mécanicien anglais.
Le trajet de la mer à la capitale fut fait en jonque et ne dura pas moins de trois heures. Le bas du fleuve est un marécage désert; on rencontre successivement deux barrages en bois et trois forts garnis de quelques pièces de canon. En approchant de la ville, on aperçoit d'abord un fortin sur une éminence, puis des chantiers de construction sur lesquels étaient abandonnées trois corvettes en mauvais état. On rencontre alors des maisons, des pagodes entourées de beaux arbres, une île sur laquelle est l'habitation du commandant de la marine, et enfin un mouillage de jonques le long d'un grand marché. La ville royale apparaît sur la rive gauche de la rivière entourée de sa ceinture de murailles, sur les autres rives sont des magasins et des maisons ; il y a un grand mouvement de barques, quelques-unes portent des soldats et des mandarins avec les insignes de leurs grades, des panaches, des plumes ou des parasols plantés à la poupe. Sur la rive droite du fleuve, au milieu d'un petit village, est le Iggement destiné aux envoyés étrangers. C'est une vaste maison couverte en chaume, entourée d'un mur en briques. Elle est divisée en deux parties principales par une cloison longitudinale qui suit l'arête du toit : sur le devant est la salle de réception meublée avec de
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grandes tables et des divans composés de plateaux de bois dur et poli qui ont un mètre et demi dé large et quinze centimètres d'épaisseur ; des nattes sont étendues sur les sièges et sur le sol ; le second compartiment est divisé' en stalles dont chacune contient un lit semblable aux divans de la pièce principale. De vieilles tentures en soie jaune et rouge couvrent les lits et remplacent les rideaux. La partie postérieure de la maison ferme par des boiseries disjointes dans lesquelles des portes à coulisse sont pratiquées pour communiquer avec la cuisine et les autres dépendances. Tel est le véritable luxe de TExtrême-Orient; les maisons les plus confortables de la Çochinchine ne sont pas autrement disposées, et un grand personnage annamite, chinois ou siamois s'estimera parfaitement logé sous ce toit modeste où l'Européen chercherait vainement une foule de meubles dont l'habitude lui a créé le besoin et qui sont ignorés des habitants de TÀsie.
Cent hommes de garde avaient été affectés au service de ce palais dans lequel le gouvernement de Hué avait installé un cuisinier qui recevait tous les jours des provisions abondantes. Dès le lendemain le ministre du commerce et des relations extérieures et
celui des finances vinrent rendre visite au délégué dn
Gouverneur de la Çochinchine. Ils reçurent solenuellemeut la lettre destinée à leur souverain, mais ils
prévinrent que le roi ne pourrait recevoir personnellemeijLt l'envoyé du Gouverneur, s'excusant sur Témotion qu'une entrevue dfe cette natur^ pourrait causer parmi le peuple et parmi les mandarins. Le Directeur de l'Intérieur n'insista point pour voir le roi, il venait d'apprendre que le gouvernement annamite était dans une situation critique dont il ne devait point augmenter les difficultés. Un mois auparavant, un parti puissant et fanatique, ennemi des étrangers^ ,avait résolu de détrôner le roi Tu-duc, coupable à se» yeux d'avoir entretenu des relations trop amicales avec une puissance européenne. Ce parti était soutenu par les mandarins et les fonctionnaires qui avaient été destitués à la suite des échecs subis pendant la guerre contre la France, par les chefs militaires qui venaient de triompher des révoltés du Tonquin et surtout par les bonzes, qui ne pouvaient pardonner au souverain le discrédit dans lequel étaient tombées les institutions religieuses Le roi Gia-long, le premier,"^ avait commencé à substituer l'autorité royale au pouvoir spirituel même en matière de religion ; sans doute il avait trouvé que les prêtres de Boudha s'étaiçnt ralliés trop promptement aux usurpateurs de sacoU"< ronne. Après sa mort, ses successeurs s'étaient efforcés de diminuer le prestige des bonzes sur les populations» Âiïiourd'hui ces prêtres sont peu nombreux et ne jouissent d'aucune considération chez les Annamites.
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Les conspirateurs avaient voulu substituer au roi Tu-duc son propre neveu, le fils de ce frère aîné, An-phong, auquel les grand» mandarins l'avaient préféré à la mort de leur père Thiêu-tri. L'instigateur du complot était le chef des bonzes. Le 16 septembre, les principaux mécontents étaient allés trouver trois, mille ouvriers qui travaillaient à élever d*avance le tombeau du roi Tu-duc dans les environs de la capitale. Ils les prévinrent que le prince avait été détrôné et ils les entraînèrent à leur suite vers la ville pour y acclamer le nouveau souverain. Ils entrèrent à Ib, pointe du jour, au moment où on ouvrait les portes ; les ouvriers, mécontents d'être requis pour un monument considérable et peu utile, poussaient des clameurs de jbie et la foule envahit le palais. Les conjurés qui dirigeaient le mouvement pénétrèrent jusqu'à la porte de la chambre royale où un mandarin fidèle^, armé d'un sabre, défendit le passage avec énergie et donna le temps à quelques serviteurs dévoués d'accourir au secour de leur maître. Le mandarin fut grièvement blessé, mais il sauva son prince. Le chef des bonzes, voyant le coup manqué, se tua immédiatement et un mandarin d'un rang élevé, qui était son complice, s'empoisonna dans sa maison. La famille du prétendant, sa mère, sa femme et ses deux enfants, dont le plus jeune avait six mois, fut mise à mort. Plusieurs autres personnages, compromis
dans cette tentative, furent détenus en prison.
Depuis cet événement, une vive inquiétude régnait dans la capitale. Un tel crime n'avait pu être tenté qu'avec l'assentiment d'un grand nombre de complices. Le roi se défiait de tous les mandarins, des soldats et du peuple. On blâmait hautement ses actes et ses relations avec les chrétiens. Le gouvernement avait rappelé du Tonquin Nguyen-tri-phuong, le général 1^ plus populaire de l'empire^ et on Tavait chargé des fonctions de ministre -de la guerre. Ce vieux mandarin, qui inspirait un respect universel, était rentré à Hué à la tête de quelques troupes d'élite qui venaient de faire la guerre sous ses ordres. Devant lui un soldat portait, déployés au bout d'une lance, les vêtements modestes et usés qui lui avaient servi pendant la campagne.C'étaient tous ses bagages.. Nguyen-tri-phuong voulait montrer ainsi à la foule qui se pressait sur son passage qu'il avait servi son pays sans essayer de s'enrichir par les exactions et par le pillage. Ce désintéressement absolu était bien réel. C'était un exemple de vertu militaire bien rare en Asie et qui aurait été digne de nos héros les plus illustres ; il fait le plus grand honneur à ce vieux défenseur de l'Annam.
Le gouvernement du roi Tu-duc ne voulut point négocier sur les bases indiquées par l'amiral de la Grandière ; ses ministres écrivirent, en réponse au^
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propositions qui leur avaient été adressées, une lettre dans laquelle ils demandaient à attendre et à ne rien précipiter. Le souverain envoya un dîner de sa table à l'envoyé français ; il lui fit remettre des présents et une décoration pour le Gouverneur, une autre décoration pour lui-même et pour M. Legrand de la Lyraie qui raccompagnait.
Les circonstances nous imposaient une grande circoçspection ; d'un moment à l'autre une nouvelle crise poiwait éclater et obliger le roi à réclamer l'appui de la France. Plusieurs fonctionnaires dévoués à la monarchie avaient déjà parlé de solliciter notre secours, et il arrivera peut-être un jour que nous serons, en effet, les meilleurs soutiens d'une dynastie qui succombe sous le poids de ses fautes et de son imprévoyance.
Une chrétienté nombreuse est établie auprès de Hué, à l'ouest des fossés de la citadelle. Elle est à peu près tout entière réunie en un seul village qui ne renferme que des maisons en bois couvertes de chaume, disséminées dans de riants jardins, sous de frais ombrages. Des groupes de beaux arbres, des figuiers sacrés, des jaquiers, des manguiers, des tamariniers abritent ces enclos qui sont cultivés en bananiers, en patates, en coton, en mûriers. Des haies d'arbustes fleuris entremêlés de cactus, de bambous et de plants de café, séparent ies propriétés et enc^-
drent de leurs murailles verdoyantes les sentiers sablonneux qui serpentent à travers le village. Nulle part peut^tre n'existe une image plus complète d'une vie simple, laborieuse et exempte de besoins. Cette population paisible était administrée et gouvernée, pour ainsi dire, par un vénérable prélat qui a passé plus de trente années en Cochinchine et qui termina sa longue carrière de dévouement et de sacrifice entouré des respects et de Taffection de ses disciples. Son palais épiscopal est une modeste cabane dont les portes sont toujours ouvertes aux pauvres, aux chrétiens et aux païens eux-mêmes ; ils s'inclinent avec vénération devant ce majestueux vieillard à barbe blanche qui vit avec une sereine grandeur au milieu des ennemis de sa religion et de son peuple, exerçant autour de lui un ascendant irrésistible par sa bonté et par sa charité inépuisable. Malgré l'irritation des esprits, Monseigneur Sohier poursuivait avec un courage tranquille ses travaux apostoliques, encourageant et soutenant son troupeau fidèle encore plus par ses exemples que par ses paroles. 11 faisait élever publiquement une église que le roi lui avait permis de bâtir et il entretenait de bonnes relations avec les mandarins, même avec plusieurs princes de ' la famille royale. Les agitations du dehors n'avaient pu troubler la sécurité de cette petite chrétienté dont tous les membres, le$ hommes, les femmes et les enfants.
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étaient tcîujours prôts, malgré le calme habituel de leur vie journalière, à affronter les rigueurs de la persécution et à faire le sacrifice de leurs corps pour soutenir leurs Croyances./ Plusieurs d'entre eux avaient déjà soufl'ert de cruelles épreuves pour la religion et portaient les glorieuses marques de leur martyre.
Quelquefois des missionnaires jeunes et inexpérimentés, emportés par un zèle irréfléchi, ont pu compromettre le succès de l'œuvre à laquelle ils avaient consacré leurs efforts ; ils ont pu oublier quelquefois la maxime de leur divin maître : « Rendez à César ce qui appartient à César », et intervenir, contrairement à leurs droits et à leurs devoirs, dans des questions qui auraient dû leur rester étrangères ; mais combien leurs -fautes sont rachetées à nos yeux par l'existence de ces glorieux apôtres qui, dans leur abnégatioi;L sublime, sont allés vivre au milieu des faibles et des déshérités, afin de les consoler en partageant leurs souffrances et afin de ramener ces pauvres âmes égarées dans les sentiers de la vérité éternelle.
Les epvirons de Hué sont très^pittoresques à cause du voisinage des montagnes, mais ils sont beaucoup moins fertiles que le delta de la Basse-Gochinchine* Le fleuve qui les arrose a un cours moins régulier que celui du Donnai' ; quelqiiefois il sort de son lit et
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cause de grands ravages ; d'autres années^ lé pays souffre de la sécheresse. L'année précédente, en 1865, la récolte de riz avait manqué complètement et un grand nombre d'habitants étaient morts de misère. La mission catholique avait recueilli beaucoup d'enfants abandonnés par leurs familles qui ne pouvaient plu» les nourrir. Un navire qui se trouvait alors devank l'entrée de la rivière était continuellement entouré da barques chargées de malheureux qui venaient demander les restes de la nourriture des matelots. Oa trouvait de nombreux cadavres abandonnés sans sépulture sur le bord des chemins. Tels étaient i^g déplorables résultats de l'isolement de Tempire anna-/ mile et de la décadence de sa marine ; il n*avftU pu maintenir la sécurité de ses côtes, et les pirates em^ péchaient l'approvisionnement de la capitale par les jonques du pays. La partie centrale de Tune des contrées les plus fertiles du globe était en proie à la famine, alors que plusieurs provinces peu éloignées^ au Toriquin et dans la Basse-Cochinchine, avaient du riz en abondance.
Une seconde lettre de Hué arriva à Saigon en décembre ; elle informait le gouverneur que Phan-tangiang était chargé de poursuivre toutes les négociations concernant la situation des trois provinces occidentales ; les ministres priaient Tamiral d'attendre encore, de ne rien précipiter ; ils ajoutaient que
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depuis la mort du tiên-hô Duong, dont nous devions être informés, aucun danger ne menaçait plus la tranquillité de la colonie.
Confiant' dans l'avenir, et voulant ménager le pouvoir chancelant des rois d'Annam, le gouverneur se résolut à attendre encore. Mais il fit connaître à Phan-tan-giang sa détermination irrévocable d'occuper les trois provinces occidentales ; c'était une conséquence fatale et inévitable de la ligne politique suivie p*" la cour de Hué. De leur côté, les mandarins annamites, se sentant incapables de nous résister ouvertement, comprenant la responsabilité terrible que des hostilités plus ou moins déguisées, mais qui avaient duré quatre années, faisaient peser sur leurs têtes, attendirent avec résignation un dénouement que tous leurs efforts étaient impuissants à conjurer.
CHAPITRE XII
Décembre 1866 à juillet 1867. — Combats livrés aux environs de . Pnom-penh et de Ouddoa. — Campagne entre les deux Vaîcos. — Influence des Siamois au Camboge.— Connivence des Annamites avec les rebelles.— Envoi de M. de la Marc)^ en mission à Hué.— Explosion de la chaudière du Casse-tête. — Occupation des trois provinces occidentales. — MortdePhantan-giang.
Tout en ppursuivant ces négociations, Tamiral continua à combattre activement l'insurrection du Camboge. Il était allé le 4 novembre à Tây-Ninh inspecter les troupes et s'assurer par lui-même de la situation de nos affaires sur ce point important. Le commandant Alleyron, d'après ses instructions, exécuta une nouvelle reconnaissance vers le nord et parvint jusqu'aux bords du grand fleuve sans avoir rencontré Tennemi. Quelques personnes pensèrent que Pu*Gombô s'était enfoncé dans les forêts du Laos, mais on apprit bientôt qu'il était entré dans le Camboge et qu'il allait menacer la capitale de ce royaume après s'être dérobé à la poursuite de nos troupes.
Le gouverneur renforça immédiatement la garnison de Pnom-pènh où le roi venait d'établir sa résidence.
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Il y envoya 250 hommes sous les ordres de M, le commandant Brière de l'Isle. Le 18 décembre, M. le colonel Reboul, qui venait de rentrer en Cochinchine comme commandant supérieur des troupes, se rendit aussi à Pnom-penh vers lequel allaient converger tous les efforts de l'ennemi.
Pendant que les troupes de Tây-Ninh, entreprenant une seconde campagne sur les bords du grand fleuve, entraient dans la province de Compong-soai sans avoir rencontré de résistance sérieuse, les populations de la province de Bap-nhum refusaient de se soumettre aux délégués du roi, et Pu-Combô se présentait le 17 décembre devant Ouddon.Ilfut repoussé par le commandant Brière de l'Isle et laissa une cinquantaine de morts sur le champ de bataille. Il était entré jusque dans l'enceinte du palais où ses partisans, confondus avec ceux du roi, avaient pu s'approcher de nos troupes à portée de pistolet avant d'être reconnus. Le plus grand désordre régnait parmi les Cambogiens et dénotait l'énergie des influences étrangères qui conspiraient pour détrôner notre protégé. Un conciliabule de mandarins appartenant à tous les partis avait proposé de déclarerladéchéa^icedu roi, de reconnaître Phra-keo-pha pour souverain légitime et d'abandonner Pu-Combô. Ce dernier n'était réellement aux
yeux des Cambogiens qu'un aventurier sans avenir qui
avait été lancé en enfant perdu contre les Français. T. n. G
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Aux environs de Ouddon et de Pnom-penh, villes séparées par une distance de 16 milles et mises en communication par une chaussée qui suit les bords du fleuve, de nombreux engagements ont lieu entre nos troupes et les rebelles. De son côté, le commandant AUeyxon, dont le secours n*est plus nécessaire au Camboge, rentra à Tây-^"inh.
MM. les capitaines Danos et de la Broue, détachés de sa colonne chacun avec une compagnie, rencontrent des bandes ennemies sur la rive gauche du grand fleuve et les mettent en déroute.
MM. Rémiot-Lerebours et Marc, lieutenants de vaisseau, commandants de deux canonnières stationnées au Camboge, descendent à terre le 3 janvier avec leurs marins et dispersent une bande de révoltés à laquelle ils enlèvent leurs drapeaux. Au-dessus de Tây-Ninh, M. le capitaine de la Broue, avec 170 hommes, s'empare du fort d'An-cu, où s'étaient fortifiés une nombreuse troupe de Cambogiens et d'Annamites rebelles qui s'y défendent énergiquement. Nous avons eu dans cette affaire 2 tués et 22 blessés, parmi ces derniers sont deux ofiiciers, MM. les capitaines Crozet et Basset. On trouve dans les retranchements un grand nombre de cadavres, entre autres . celui d'un chef annamite très-connu, le tham-than*ly Trân-van-du, de Goden. •
Le 7 janvier 1867, le commandant Danos, poursui-
vant rennemi du côté de la montagne de Bap-nhum, l'atteint à Prech-num, à la base du versant nord. Il avait devant lui 1500 cambogiens commandés par Num-ret et Tanjo-Erk et 200 Annamites sous les ordres de Thi-hai-Quyên (le fils de Quan Dinh), ayant avec lui le thong-binh Lam et les quans Ngan et Nhiêu. Les rebelles sont mis en pleine déroute et laissent sur le terrain 27 morts dont 5 Annamites et 22 Cambogiens. Le quan Ngan fût tué. La veille, cette armée rebelle avait été attaquée par le Bajoc, un mandarin du roi, et l'avait mis en fuite. A la suite de notre succès, le Bajoc put se rétablir aux environs de Bap-nhum,
Pu-Combô lui-même tentait de se maintenir entre Ouddon et Pnom-penh. Le 7, il avait été battu sur la route qui réunit ces deux villes par M. le capitaine Jeanne Duilos à la tête de 80 soldats, de quelques artilleurs et de 40 miliciens annamites. Le colonel Reboul s'était mis à sa poursuite et l'avait rejeté sur un autre détachement de soldats et de miliciens commandés par M. le chef de bataillon Domange. Le prétendant avait perdu beaucoup de monde, six éléphants et plusieurs chevaux dans ces affaires successives où nous n'avions eu qu'un homme blessé, quoique nos troupes eussent abordé leurs adversaires corps à corps.
Les miliciens annamites qui prirent part k la cam^
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pague du Camboge, étaient commandés par MM. les capitaines Garrido et Vignes, inspecteurs des affaires indigènes ; ils montrèrent un courage et un dévouement au dessus de tçut éloge. A Trambang, un inspecteur énergique, doué d'une activité rare, M. Rheinard, lieutenant d'infanterie de marine, fit une heureuse diversion contre les rebelles annamites. Partant avec quelques indigènes seulement, il traversa les marais situés entre les deux Vaïcos au dessus du Rach-Bobo et surprit dans leur repaire, après avoir marché plusieurs heures avec de Teau jusqu'à mjLjambe, quelques chefs importants qui avaient organisé un dépôt d'armes sur notre territoire.
Phan-tan-giang avait fait une visite à Saïgon à la fin de décembre, et il avait eu plusieurs entrevues 'avec le Gouverneur. Mais il n'avait consenti à prendre aucun engagement ; on devinait que ses instructions lui prescrivaient de gagner du temps et d'apaiser les ressentiments dés Français sans leur faire aucune concession. Au commencement de janvier, le gouverneur de Vinh-long annonça par une lettre que Pu- Combô, vaincu, avait manifesté l'intention de se rejeter à l'ouest vers Campot et le canal de Ha tien et que les Annamites allaient renforcer leurs garnisons sur cette frontière. Cette nouvelle ne put être acceptée comme sérieuse, avait-elle pour but de nous donner le change et de nous entraîner à éparpiller nos
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forces en dehors de. la colonie. Pu-Combô n'avait aucun intérêt à s'éloigner des provinces où il était connu pour s'enfoncer dans des contrées désertes et sans ressources où ses partisans l'auraient infailliblement abandonné. Il se rejeta au contraire brusquement vers le sud et descendit entre les deiix Vaïcos jusqu'à la hauteur de Trambang, refoulant devant lui le phu Soc et les Cambogiens restés fidèles au roi. Un certain nombre de familles cambogiennes traversèrent le Vaïco oriental pour se mettre à l'abri sur nôtre territoire. Plusieurs canonnières échelonnées dans cette partie du fleuve eurent pour mission de défendre le passage ; elles étaient commandées par MM. Larret de Lamalignie, Rémiot-Lerebours et Marc, lieutenants de vaisseau.
Le 25 janvier, un accident terrible causa une douloureuse impression parmi tous les Français. La canon«nière 22, commandée parM. Estève, lieutenant de vaisseau, sauta dans le grand fleuve. Elle portait le commandant Galey, capitaine de frégate, envoyé en mission au Camboge. Six Français et deux Annamites furent tués par l'explosion. Heureusement Téquipage et les passagers purent passer en quelques instants de la canonnière qui sombrait sous leurs pieds sur une jonque de transport qui était à la remorque. Le sauvetage futaccoinpli avec un sang-froid et une habileté sans lesquels tout le monde aurait disparu, car en trois ou quatre
minutes, le navire s'abîma dans le fleuve entraînant dans son remous tout ce qu'il portait à bord.
On connaît bien rarement les causes de ces catastrophes effrayantes qui se sont produites quelquefois en Cochinchine ; les mécaniciens chargés de la surveillance de» machines en sont toujours les premières victimes. Ces explosions se sont produites à bord de navires tenus avec uu soin irréprochable ; il n*est pas douteux qu'elles doivent être attribuées à une de ces causes ignorées que Ton doit rechercher, mais qu'aucune prudence humaine ne saurait encore prévoir:
Le 31 janvier^ on eut en même temps sur rade la corvette anglaise Pearl^ capitaine Ross, arrivée depuis le 14, et la corvette américaine Shenandoahj venant de Bangkok. Cette dernière apportait des lettres de M. Aubaret, consul de France, et une dépêche du kalahom, premier ministre du roi de Siam. Notre représentant à Bangkok avait été amené à entrer en lutte avec tous les fonctionnaires de la cour pour maintenir ses droits et ses prérogatives^ Le consul d'Angleterre, établi depuis longtemps dans le pays, y avait pris une situation prépondérante et n'aurait pas eu de peine à faire partager aux Siamois les sentiments de jalousie que notre établissement en Cochinchine avait excités chez un grand nombre d'Anglais. Parmi les autres Européens résidant à Bangkok, les plus nombreux et les plus remuants étaient des
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Américains et des Allemands dont les sympathies nons avaient été aliénées par les derniers événements de notre politique extérieure. M. Aubaret, entouré d'ennemis, ne fléchit jamais, se montra plein de raideur et fit céder à plusieurs reprises les ministres du roi.
Cependant tous les moyenstd'intimidation furent employés à son égard, surtout les attaques dans la presse des. colonies voisines et dans les publications faites à Bangkok ; les récits des différends de notre consul avec les autorités siamoises étaient répétés avec une exagération manifeste, et si on avait pris au sérieux les assertions des journaux, on aurait pu se croire à la veille d'un conflit.
Au fond, le gouvernement siamois, qui négociait avec M. Aubaret la rédaction d'un traité fixant définitivement ses frontières vers le Camboge, était désireux de rester en bons termes avec la France ; après avoir essayé d'influencer notre consul par son attitude menaçante, le premier ministre de Siam réclama l'intervention ofiicieuse du Gouverneur de la Cochinchine qui consentit volontiers à servir d'intermédiaire à une réconciliation. Une note insérée au Jourrial de Saigon fit connaître au public que les meilleurs rapports n'avaient jamais cessé d'exister entre les deux gouvernements et mit fin aux rumeurs malveillantes qui avaient été mises en circulation. *
Mais l'amiral, consulté ofiicieuéement au sujet des
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propositions de Siam, ne put malheureusement faire prévaloir son opinion au sujet de leurs demandes :
Voici quelles étaient les frontières réclamées par le kalahom :
« Elles commencent à l'île de Kong et aux villes « siamoises le long du golfe avoisinant la province « de Dapangsoine, sur le rivage .cambogien, lesquelles <c relient Taparngaux provinces siamoises.de Kevaat ff et de Chantaburi, relient les territoires de Muonga lum-vong-taung et de Muong-Poterat des Cambo- « giens, ainsi que les villes cambogiennes qui apparue tiennent â Siam et qui sont Battambang et Siam- « râp (Angkor). L'État du Laos qui appartient à Siam « est Cheang-tang, limitrophe de la province cambo-
« gienne de Sunnurun-Campon. Nous demandons que
« cette délimitation des frontières soit réglée sans délai, « carnous savons par expérience que les Cambogiens cf sont continuellement en rébellion contre leurs « gouverneurs dans les villes de la frontière. En 1862, « le larong So se révolta ; en 1863, le sauvage Satosa- « rat se révolta ; en 1864, la ville de Achasarvas se « souleva, et, en 1863, celle de Silôk s'est mutinée. « Ainsi, dans l'espace de 5 ans, quatre insurrections « ont eu lieu, »
(Extrait d'une note adressée de Bangkok au Gouverneur de la Cochinchine en date du 20 décembre 1866.)
Ainsi les Cambogiens étaient rendus responsables des troubles qui, la plupart du temps, avaient été suscités par leurs ambitieux voisins. Voici d'ailleurs une note qui nous paraît concluante au sujet des envahissements de Siam dans le Laos et dans le Haut- Camboge.
« Si, laissant de côié les obscurités jies temps an- « ciens, on interroge Tépoque moderne, on reconnaît (( que le royaume de Lan sang a été pendant plusieurs « siècles le centre le plus puissant du Laos. H semble c qu'il ait atteint son apogée vers la fin du x v« siècle , « sous un roi habile et turbulent qui soumit tous ses tt voisins. Son pouvoir s'étendait de la cataracte de « Khôn à une autre cataracte célèbre, située à quelle ques journées au-dessus de Luong-Prabang, et il « touchait aux portes d'Ajuthra, la capitale de Siam. « D'après les chroniques, ce royaume aurait eu 392 « lieues de longueur et 196 de largeur. Ce roi fut « chassé par ses sujets vers Tan 1428, et la puissance « qu'il avait fondée s'aJETaiblit sous ses successeurs. « Les principautés éloignées, assujetties par la force, « s'affranchirent.
« Néanmoins le royaume de Lan -sang, qu'on apa pela aussi Vien-Chan, ou simplement Vien, continua « à être considéré comme la métropole duLaos.Leplua « grand nombre des principautés voisines 'subissaient « son ascend^^t ou recherchaient son alliance.
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a Sur le cours du fleuve, au xviii® siècle, deux autres « centres moins puissants que Vien-Chan groupaient « une partie des populations, Luong-Prabang au nord a et Bassac au sud.
a D'après les traditions les plus raisonnables, le teroc ritoire de Bassac était primitivement occupé par les « populations sauvages qui depuis se sont retirées a aux montagnes, et ce fut probablement la race carnet bogienne qui vint les en chasser. On voit encore « dans le pays des ruines considérables qui datent a du temps de la grandeur d'Angkor. Elles furent « sans doute élevées sous la direction d'habiles archi- « tectes étrangers par les populations primitives ré- « duites en esclavage.
' « A Bassac comme à Không et en beaucoup d'autres a points, le souvenir s'est conservé d'une autre domi- « nation importante, celle des Chams. C'est à cette « même race que le peuple, dans son ignorance, atxc tribue la construction des monuments dont j'ai « parlé. Suivant toute probabilité, il s'agit des Chams « du Ciampa dont la puissance se serait étendue jus- '( qu'ici, à l'époque où ils occupaient toute la moyenne « Cochinchine, depuis Baria jusqu'au nord de Hué.
« Si je ne me trompe, cette invasion, postérieure à « celle^des Cambogiens,et relativement moderne, se fit « par terre* de Baria vers Bassac, au travers des tribus % sauvages successivement soumises ou refoulés,
« Les Chams abandonnèrent sans doute Bassac' « lorsque les Annamites envahirent le Ciampa. Il pa-' « raît difficile d'assigner l'époque où les Laotiens apa parurent pour la première fois dans le Laos infé-' « rieur ; ce fut probablement vers le xii« ou le xiii«' a siècle, lorsque le Camboge affaibli se laissa enlever « par Siam ses proviuces septentrionales.
« Quant au royaume de Bassac, tel qu'il était au « xvni« siècle, ayant pour points extrêmes Stung- « Streng, Attopen, Kémarat, on n'en fait remonter « l'origine qu'à l'année 1712. Il aurait été fondé par a un prince de la famille de Vien-Chan. Pendant « soixante ans environ, il vécut indépendant, souvent « en lutte avec les sauvages, quelquefois inquiété par' « Siam. Puis de graves événements survinrent qui^ • changèi*ent le sort de ces contrées,
« Depuis longtemps Siam avait attaqué le Laos su-' fl périeur et fait reconnaître sa suzeraineté par Vien-" € chan et d'autres principautés. Mais ses guerres con '' (( tinuelles avec les Birmans ne lui permettaient pas (r d'en assurer l'effet, et après le sac d'Ajuthia en « 1767, les Laotiens se crurent complètement affran-^ <c chis et agirent en conséquence. '
« Malheureusement pour eux, le règne de Phya- ' « tack rétablit la puissance siamoise. La conquête du'- « Laos fufe résolue et accomplie avec une énergie et'' « une violence sans égales. De Luong-Prabang à Bas-^
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« sac, le bassin du fleuve fut ravagé, les villages in- (( cendiés, les peuples emmenés à Bangkok.
« Bassac, qui jusqu'alors avait été indépendant, qui <c n'avait ni attaqué ni querellé Siam, subit le sort a commun.
« En 1826, le roi de Vien-Chan appela les peuples « à la révolte ; l'un de ses fils descendit à Bassac, « chassa le roi et prit sa place ; puis le Laos tout en- « tier marcha contre Bangkok. Les avant-postes « étaient déjà à Saraburi lorsque Siam s'aperçut du « danger. Mais les forces étaient inégales, la répres - « sion fut prompte et terrible. Le roi de Vien-Chan « qui, après la défaite, s'était réfugié chez les Anna- « mites, fut livré par ceux-ci et mourut en prison à (( Bangkok aussi bien que celui de Bassac.
a Depuis cette époque le Laos tout entier est soumis a à l'impôt régulier. Vien-Chan et Bassac ne sont « plus que de petites provinces et leurs rois de sim^ « pies gouverneurs.
« Il ne m'a pas été possible encore de fixer l'époque « où Attopen, Strung-Streng, Sieng-Pang, étaient pro- « vinces du Camboge et en ont été détachées. Elle est a probablement antérieure à la fondation du royaume « de Bassac, et je ne pense pas qu'il y ait une grande « importance à résoudre cette question. Elle me parait a d'une nature toi^te différente de celle que soulève tt la. possession d'Angkor et de Battambang.
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i( Quant à la province de Ton-ly-repon, qui s'étend tt de Sombor-Sombor à Không sur la rive gauche, « elle a été enlevée aux Cambogiens par une véritable u trahison.
a Sous Tavant-dernier roi du Camboge, Ong-chong a le De chu Ming, grand mandarin de Compong-soai, « se révolta. Poursuivi par les gens du roi et par les « Annamites qui, à cette époque, dominaient à « Pnom-penh, il ne put pas tenir âans Compong-soai a et se réfugia avec ses gens dans les provinces de « Tonly-repon et Shulu-preg qui relevaient de son a autorité. Puis il s'adressa au roi de Siam, deman- « dant sa protection et offrant de lui livrer ces deux « provinces. Siam accepta et lai en donna le com- « mandement. Si, un jour, le Camboge peut revendi- « quer ces deux provinces, ce sera justice, et il en « tirera de grands avantages. Sur le fleuve, il tou- « chera au grand marché de Không ; par terre, il « dominera tous les défilés qui le séparent du Laos c< et restera seul possesseur des richesses minérales « fort considérables de cette contrée. » (Lettre de M. de Lagrée datée de Bassac le 27 octobre 1866.)
Les Siamois offraient de reconnaître, par le même traité, notre protectorat sur le Camboge et ils consentirent à annuler la convention qu'ils avaient concluu secrètement avec le roi Norodon en décembre 1863.
Le Camboge serait resté indépendant, on aurait dêli-' T. u. 7
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mité les fronLiëres des provinces siamoises de Lagos^ Siamrap et Battambaug ainsi que celles des États siamois du Laos bordant le Camboge ; le Grouvernement français se serait engagé au nom des Cambogiens à faire observer ces nouvelles conventions. Une ambassade siamoise dont* le chef était fils de Ghoa- Phya-Sri-Sung-wang-se, premier ministre, allait partir pour l'Europe avec une lettre du roi pour l'Empereur afin d'obtenir le consentement de la France à ce traité qui était d'une importance extrême pour l'avenir de la colonie.
Au premier abord, les Siamois paraissaient ne demander que la reconnaissance de leurs droits, tandis qu'au contraii'e ils s'efforçaient d'obtenir la consécration officielle d'une série d'usurpations récentes contre lesquelles les Gambogiens avaient toujours protesté.
Siam avait profité habilement des désordres survenus au Camboge pour occuper militairement à titre de dépôt ou de garantie plusieurs provinces dont les plus importantes étaient celles de Battambang et de Siam-rap (Angkor), berceau de l'empire cambogien. C'est dans cette dernière qu'existent encore les ruines
de la capitale des ancie ns rois qui furent les maîtres paissants de l'Indo-Chine à une époque reculée.
En Fcauce, on était peu versé dans l'hisloire de ces contrées si peu connues ; le Gouverneur de la Gochinchine, renseigné par le roi du Camboge et par
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M. de Lagrée, fit en vain tous ses efforts pour prévenir les prétentions exagérées des Siamois. Il aurait fallu ne rien précipiter et attendre du temps la solution des difficultés dans lesquelles nos voisins se sont engagés au Laos et au Camboge. L'empire siamois s'étant trouvé, au commencement du siècle, délivré des attaques des Birmans qui étaient occupés à soutenir une lutte désavantageuse contre les Anglais, a cherché, pendant ce temps, à s'étendre vers l'est et au nord aux dépens du Camboge et des princes de Vién-chang. Mais le peuple de Siam n'a pas la force d'extension que possède TÂnnamite ; il n'a point occupé les nouvelles possessions acquises par ses souverains. Quelques fonctionnaires siamois végètent péniblement au milieu des provinces conquises, entourés d'une population qui leur est hostUe et qui leur paie tribut à regret. Tôt ou tard, par la force des choses, le gouvernement de Bang kok abandonnera des contrée* qu'il ne peut conserver et qui resteront indépendantes entre les mains des habitants (jui en sont les légitimes possesseurs.
D'ailleurs, le royaume de Siam est lui-même envahi de toutes parts. Sur six millions d'habitants, on y comptait, en 1854, 1,900,000 Siamois, 1,500,000 Chinois, 1,000,000 Malais, 1,000,000 Laosiens, 500.000 Cambogiens et 100,000 Pigonans, Kuriengs, Xongs et Lavas, {Description du royaume Thai, par Mgr Palle-
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goix). Depuis cette époque, l'émigratioii des Chinois à Bangkok a prodigieusement augmenté, et ils composent aujourd'hui plus de la moitié de la population du pays ; ils ont entre les mains toutes les industries, toutes les fermes^ toutes les exploitations, tout le numéraire. Les Siamois ne sont plus les maîtres chez eux et ils seront bientôt obligés de renoncer à être maîtres chez les autres.
La France s'était maintenue dans la limite de ses droits en traitant avec le roi Norodon et en revendiquant la possession des prérogatives qui lui avaient été transmises par les Annamites, mais il était inutile que notre gouvernement vînt reconnaître et sanctionner des usurpations qui étaient l'objet des protestations les plus vives et dont les Siamois étaient impuissants à faire disparaître le souvenir.' Les conquêtes sont peu durables lorsqu'elles ne sont point acceptées par les populations, lorsqu'elles ne répondent point à leurs besoins, à leurs désirs ou à leurs intérêts ; tôt ou tard elles sont une cause de faiblesse et de ruine pour les peuples qui les ont entreprises sous l'impulsion d'un vain désir de gloire et d'agrandissement.
Le 14 février, le Monge conduisit à Hué M. Monet de la Marck, lieutenant de vaisseau, qui était chargé de réclamer une annuité de l'indemnité de guerre dont le paiement était en retard. Cet officier distingué^
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qni succomba aux suites d'un accideut quelques mois plus tard, au moment où il recevait sa nomination de capitaine de frégate, devait en même temps demander de nouveau la cession des trois provinces occidentales et s'efforcer d'obtenir une réponse catégorique au lieu des phrases évasives derrière lesquelles s'étaient jusque-là retranchés les ministres du roi. Il fut reçu très-froidement, les ministres répondirent qu'ils ne pouvaient accepter les propositions du Gouverneur français,^ mais qu'ils offraient au contraire de racheter •les trois provinces que nous occupions. Ils déclaraient savoir que la population regrettait son ancien souverain, lequel ne pouvait violenter la volonté de son peuple et le livrer à des étrangers. Leur principal argument était donc basé sur les troubles périodiques excités dans nos possessions par des agents venus de l'extérieur.
Cette politique extérieure, démasquée depuis longtemps, ne laissait plus aux Français qu'une seule alternative possible, l'occupation immédiate des provinces occidentales. Car il aurait fallu renoncer à montrer notre pavillon dansTExtrôme-Orient si, après une guerre longue et onéreuse, nous avions renoncé finalement, devant les menées audacieuses d'un ennemi sans foi, à un territoire qui était le prix de nos sacrifices et la seule garantie d'un traité qui n'avait jamais été exécuté loyalement,
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Pendant son séjour à Hué, l'envoyé français put voir de ses yeux les préparatifs des Annamites pour une guerre prochaine. Les troupes campées au pied des murs de la citadelle firent plusieurs fois des exercices et furent passées en revue tandis qu'une flottille ' de soixante jonques de guerre manœuvrait sur le fleuve. Ces démonstrations puériles avaient sans doute pour but de flatter les instincts belliqueux des nombreux mandarins qui étaient présents dans la capitale. Ces fonctionnaires, réunis en conseil, avaient émis l'avis qu'il fallait nous faire la guerre si l'amiral français, mettant ses menaces à exécution, occupait les provinces occidentales. Plusieurs d'entre eux avaient même demandé l'extermination des chrétiens.
Le vénérable évêque .de Hué, Monseigneur Sohier, avait été informé de cette circonstance. On lui offrit d'embarquer sur le Mongeetàe venir se réfugier à Saigon, mais il ne voulut point abandonner sa chrétienté.
Le dévouement et l'attitude confiante de nos missionnaires qui continuèrent à résider ouvertement sur le territoire annamite, malgré la gravité des circonstances, épargnèrent sans doute à nos coreligionnaires une nouvelle persécution générale. Les mandarins annamites mal disposés à leur égard, commençaient à comprendre que les chrétiens, sujets respectueux et fidèles de leur souverain , étaient la cause involontaire des malheurs de l'empire,
mais ne conspiraient point contre leur pays. Quoique leur concours pût nous être utile, depuis plusieurs années déjà le Gouverneur de la Cochinchine évitait de les mettre en cause dans nos dissentiments avec la cour de Hué, afin de ne point augmenter inutilement le nombre des victimes de la guerre à laquelle nous étions exposés.
D'autre part, les indigènes qui venaient des provinces du nord commercer à Saïgon racontaient que les mandarins avaient levé plus de 70,000 hommes et se préparaient à nous attaquer. Nguyen-tri-phuong, leur général le plus expérimenté, devait se mettre à la tête de l'armée, accompagné de sa fille qui était déjà placée, par la voix populaire, au nombre des héroïnes légendaires de TAnnam. On prétendait qu'elle était venue à Saïgon sous un déguisement afin de reconnaître les points les plus favorables à une attaque de vive force.
Tous ces bruits faisaient naître de vives préoccupations parmi les indigènes de la colonie, les Français eux-mêmes étaient tenus en éveil par ces menaces des Annamites, par la surexcitation générale des esprits et par les péripéties de la guerre du Camboge. Malgré cette situation, le gouvernement français n'avait pas interrompu le cours de ses travaux pacifiques. Une exposition générale avait été organisée à Saïgon comme Tannée précédente et avait eu Ueu avec un
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éclat exceptionnel. Elle' avait été ouverte le 24 février et les distributions des récompenses avait été faite par le Gouverneur lui-même entouré de tous les fonctionnaires européens, ayant auprès de lui Phan-tan-giang, le prince Phra-keo-pha et deux ministres du roi Norodon.
Parmi, les objets curieux qui avaient été exposés figurait une paire de défenses d'éléphant pesant 140 kilos évaluées 3,000 francs. Elles provenaient d'un éléphant tué quelques mois auparavant dans la plaine des Joncs, aja nord de Nitho, par un chef indigène, le phu-Loc, connu par son intrépidité et son dévouement.
Après tant d'épreuves, cette fête, qui avait attiré à Saïgon une foule immense d'indigènes, montrait que la colonie, agitée sur ses frontières, jouissait au moins d'une tranquillité absolue dans les centres principaux de l'intérieur où les habitants se livraient en paix à leurs travaux sans se préoccuper des attaques des rebelles.
Le 7 mai, l'explosion de la chaudière d'une canonnière vint plonger la colonie dans le deuil. Le Cassetfite^ capitaine Espagnat, revenait de Baria avec de nombreux passagers ; en doublant le banc de corail il voulut aider le trois-mâts le SainUVincent à élonger une amarre pour se deséchouer. Deux explosions successives eurent lieu ; la première se produisit dans
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la chaudière, plusieurs personnes, entre autres le capi- . taine, furent précipitées hors du bâtiment. Un courageux matelot, le nommé Huet, se précipita à son secours, le mit à bord et continua son œuvre de sauvetage. Une autre explosion, plus forte qui aurait eu lieu dans la soute aux poudres, selon quelques personnes entr'ouvrit le navire qui coula à pic et le malheureux commandant fut de nouveau lancé dans le fleuve. Quatorze victimes disparurent dans ce sinistre événement et plusieurs blessés mouriu'ent des suites de leurs brûlures. C'était le troisième accident de cette nature qui arrivait en 'Cochinchine ; on ne pouvait l'attribuer à la faute des personnes qui montaient le Casse-tête^ car il avait été constaté que ce navire était parfaitement bien tenu et que sa machine était conduite avec le plus grand soin ; on fut donc amené à admettre que des phénomènes qui échappent encore à l'examen des hommes spéciaux auraient causé ces explosions.
Pour lutter contre les diflBcultés successives qui s'étaient présentées depuis qu'il gouvernait la Cochinchine, Tamiral de la Grandièré avait eu besoin de déployer une grande énergie, une grande persévérance et beaucoup d'initiative. La Cochinchine était encore peu connue en France, et le Ministre, M. de Chasseloup-'Laubat, avait jugé utile de laisser une
liberté d'action complète à l'homme sage et prévoyant T. u. • *?•
qui pouvait apprécier par lui-même les événements et les choses de ces contrées nouvelles.
Dans un pays comme le nôtre, l'exercice d'une grande autorité, quoiqu'il fût confié à un esprit doué d'une modération et d'une prudence bien rares, ne pouvait manquer de provoquer des critiques violentes.
Ces attaques furent renouvelées avec insistance dans les premiers mois de Tannée, lorsque le Ministre fut changé, le 19 janvier 1867. M. Tamiral Rigault de Genouilly fut nommé ministre de la tnarine. L'illustre marin, duquel dépendait désormais le sort de notre possession, était Heureusement animé d'une sollicitude siifcère pour une contrée où le premier il avait arboré les couleurs de la France.
Néanmoins, les déclarations de quelques journaux avaient attiré l'attention du gouvernement, et sans doute pour donner une satisfaction quelconque à l'opinion, ou du moins à ceux qui prétendaient en être les échos, la mission extraordinaire de visiter la colonie, d'en examiner les ressources et la constitution fut confiée par l'Empereur à l'un de ses ofl&ciers d'ordonnance, M. des Varannes, lieutenant de vaisseau. Cet officier, dont la perte récente a été l'objet de regrets unaninies dans le corps de la marine, arriva à Saïgon à la fin de mai; il fut reçu par le Gouverneur de la manière la plus affable et la plus cordiale. Cet accueil imprévu de la part d'un officier général du
caractère le plus élevé et le plus indépendant envers un officier subalterne placé dans une position aussi délicate, fut inspiré certainement par le sentiment du respect dû au souverain et par l'estime que méritait personnellement M. des Varannes, mais aussi par la conviction intime du Gouverneur qu'un grand événement allait s'accomplir et qu'il ne pouvait plus abandonner son œuvre avant de l'avoir terminée.
Le gouvernement métropolitain était au courant de la situation que nous avaient créée les intrigues de nos ennemis et il avait autorisé le Gouverneur à prendre possession des provinces occidentales.
L'amiral de la Grandi ère se tenait prêt à agir, mais il n'avait point voulu précipiter les événements ; il avait même averti la Cour de Hué et tâché de l'amener à un arrangement par ses exhortations et par ses menaces. Ne voulant point compromettre l'avenir et la sécurité des populations, il attendait le moment où les habitants des trois provinces occidentales, las des vaines excitations et des inquiétudes incessantes auxquelles les avait condamnées la duplicité de leurs chefs, fussent disposées à accepter notre domination comme une délivrance et un bienfait. Il n'avait donc pu faire connaître l'époque où il serait obligé d'agir.
11 connaissait tout le danger des indiscrétions en semblable matière, et il avait fait secrètement tous
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ses préparatifs. Trois mois à Tavance, un ofi&cier déwué avait rédigé tous les ordres, toutes les instruotious et préparé toutes les cartes nécessaires pour procéder à Toccupation régulière des territoires dont la possession était devenue indispensable à notre sécurité,
U corrigea lui-même chaque projet et tous ces papiers, non datés, furent renfermés jusqu'au moment où Us devaient être remis aux fonctionnaires chargés du oommandement et de Tadministration des régions que nous devions occuper. Un ordre général prescrivait les précautions à prendre contre les diversions que nous devions prévoir dans les anciennes proviuces. Les postes les plus rapprochés devaient se porter une assistance réciproque et former des colonnes mobiles composées de deux cents miliciens imUgènf a soutenus par quelques Européens ; les oonimaudements de ces colonnes, désignés d'avance, devaient maintenir Tordre dans des districts déterminés. Les provinces occidentales de Vinh-long, Chaudoc et Uatiôn étaient divisées de prime-abord en huit inspections dont le personnel et les archives devaient être rendus & leur destination au premier signal, Des cartes portaient l'indication sommaire des limites des circonscriptions administratives.
Pour satisfaire aux exigences d'un service qui allait être doublé, des levées de miliciens indigènes étaient
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faites dans toutes les anciennel inspections, le nombre des employés était augmenté et quelques agents indi* gènes étaient chargés de s'enquérir des dispositions des populations nouvelles qui allaient Itere placées sous notre administration. Chacun d'eux n'agissant que dans un ^jm très-limité, aucun ne put supposer que ses investigations eussent un objectif bien considérable. Ainsi , pendant que le Gouverneur semblait livré à l'inaction, une expédition dont les réfttttats devaient être décisifs se préparait silencieusement.
La saison des pluies venait de commencer, et, suivant un préjugé qui a^t été admis généralement, on ne croyait pas qu'aucun mouvement important de troupes eût lieu avant la saison sèche. Cependant une expédition rapidement conduite, lorsque tous les transports s'effectuent par eau, est souvent moins dangereuse pour les Européens pendant la saison des pluies.
Dans toutes les localités, on trouve alors de l'eau ^ potable, les soldats restent à Tabri pendant la journée et ''s'exposent moins aux insolations. Les brusques changements de température sont moins fréquents, tandis que, dans la saison sèche, le refroidissement de l'air qui se produit par le rayonnement des nuits sereines occasionne de nombreuses dyssenteries. En outre, la résistance 'des Annamites qui entretiennent
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mal leurs armes et leurs munitions serait certainement moins sérieuse à l'époque où leurs poudres sont mises hors d'état de servir par Thumidité de l'atmosphère. On avait aussi moins à redouter les incendies qui se propagent avec une rapidité effrayante dans les villages annamites et même dans les herbes desséchées pendant la mousson de nord- est. .
L'amiral .ne dédaignait pas non plus de montrer à nos adversaires et aux Français eux-mêmes* qu'à une période quelconque de Tannée, nous étions prêts à marcher et à combattre.
Le 15 juin, lorsque l'amii'al fut bien convaincu que la plupart des habitants des trois provinces occidentales, après avoir comparé leur situation celle des habitants des environs de Saigon,, enviaient la prospérité et la sécurité profonde dont jouissaient nos villages, il informa confidejitiellementles chefs de service de sa résolution de marcher immédiatement sur Vinh-long. Il donna ensuite leurs instructions aux chefs de détachements et aux commandants des navires qui devaient prendre part à l'expédition et il leur assigna Mitho comme lieu de rendez vous.
Le 17 au soir, toutes les troupes et tous les navires désignés se mirent en route pour se rendre à leur poste.
Le 18, douze cents hommes étaient réunis à Mitho • et prêts à entrer en campagne. Quatre cents miliciens
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indigènes, avec les huit inspecteurs et les employés destinés à prendre en main l'administration des nouvelles provinces étaient cantonnés dans le vieux Mitho, de l'autre côté de Tarroyo de la Poste. Ils étaient arrivés en jonques et la plupart ne connaissaient pas encore leurs destinations. Leurs instructions leur furent donnés par le directeur de l'Intérieur.
Tout ce personnel, impatient de se mettre en campagne, n'était plus qu'à trois heures de Vinh-long et cependant les mandarins annamites, après avoir été menacés plusieurs fois d'une occupation immédiate de leurs citadelles, ne croyaient plus cette opération praticable, et avaient cessé de surveiller nos mouvements.
Le t9à une heure du soir, arrivant par la voie de la mer, entra dans le grand fleuve le yacht VOndiney qui vint mouiller au niilieu de la flotlile. Elle se composait des grandes canonnières enbois la Miirp,ille,\Q Bourdais, YAlom-Prach^ des petites canonnières en fer VEspingolCyle Glaive, le Fauconneau, la Hallebarde et YÂrc, de l'aviso le- Biêfi-^hoà et d'une chaloupe à vapeur.
Les chefs de corps et les commandants vinrent recevoir leurs dernières instructions à bord de XOndine\ toutes les troupes furent embarquées et à la nuit, les jonques des miliciens vinrent s'amarrer le long des canonnières. Les rues de Mitho, si animées le matin, restèren t désertes.
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A minuit, la flottille appareilla et remonta lentement le cours du fleuve en ligne de bataille. Au jour, une brume épaisse couvrait le pays et les navires défilèrent invisibles devant VinhJong, s'engageant les uns après les autres dans la passe étroite que Tamiral Bonard avait forcée si glorieusement cinq années auparavant. A sept heures et demie, toute la division était à l'ancre, plusieurs compagnies d'infanterie de marine avaient été mises à terre sur les côtés de la place en face de laquelle les navires étaient à leurs postes de combat.
Une légère brise dissipait alors le. brouillard, et au moment où un aide de camp de l'amiral vint sommer la citadelle de se 'rendre, les chefs annamites purent s'assurer que toute résistance serait inutile contre les forces qui les entouraient.
Le long de la ville et sur toutes les berges de la rive occidentale, les qyais étaient couverts d'indigènes, de femmes et d'enfants qui étaient accourus pour contempler la brusque apparition de notre escadre.
Phan-tan-giang, vice-grand-censeur du royaume et inspecteur général des provinces occidentales (Kinhluoc) avait tous les pouvoirs politiques entre les mains. Depuis plusieurs mois, il savait que les Français, surexcités par les provocations et les manœuvres incessantes des agents subalternes de la cour de Hué, finiraient par s'emparer de Vinh-long. 11 avait ftiit
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tout ce qu'il était en son pouvoir pour dessiller les yeux de ses compatriotes et les amener à respecter nos droits ; mais que pouvaient les efforts d'un homme
éclairé pour changer l'esprit et les traditions séculaires d'une administration qui ïie voulait rien connaître de ce qui se passait en dehors de l'empire d'Annam !
11 est certain que les instructions de ce haut fonctionnaire lui recommandaient de ne point faire de résistance ouverte dans le cas où les Français attaqueraient Vinh-long ; néanmoins, le gouvernement de Hué, fidèle aux errements des cours asiatiques, se réservait la faculté de lui attribuer la responsabilité de tout événement malheureux qui surviendrait pendant sa mission. En Chine et dans la plupart des pays de TAsie, comme autrefois en Europe, un général ou un administrateur malheureux est toujours puni des échecs éprouvés par l'État, afin de mettre à couvert l'amour-propre des souverains et de sauvegarder le prestige de Tautorité aux yeux de la foule. Les particuliers, après avoir fidèlement servi leur prince, subissent philosophiquement la peine des fautes dont ils sont quelquefois innocents.
L'amiral avait voulu atténuer les conséquences rigoureuses de Toccupation des trois provinces pour les mandarins et pour les fonctionnaires indigènes qui y étaient employés, en leur offrant la conserva-
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tioa de leurs grades et de leurs appointements, ou, s'ils le préféraient, une retraite sur notre territoire jusqu'au moment où ils pourraient retourner dans leurs pays. Il leur accordait en même temps les conditions les plus honorables, la conservation des canons existants dans les citadelles, celle de leurs dj^peaux et de leur navire à vapeur, le Noug^thit, qui était sur rade. Le capitaine de ce bâtiment, affolé de stupeur en se voyant au milieu de la division française, faisait à chaque instant amener et rehisser son pavillon pour saluer les embarcations de guerre qui passaient le long de son bord.
Phan-tan-giang, calme devant la catastrophe qui allait l'atteindre, convint immédiatement de la remise de la citadelle. Il sortit jusque sur le quai, entouré des mandarins et des fonctionnaires présents à Vinh-long, reconnut le Directeur de l'intérieur qui venait de débarquer, le prit par la main et renouvela la demande qu'il avait déjà faite à Taide de camp de l'amiral de ne laissef commettre aucun désordre. Puis il s'adressa aux annamites qui l'entouraient et parmi lesquels se trouvaient un grand nombre d'indigènes attachés au service de la France ; il leur dit que, malgré le grand événement dont ils étaient témoins, les deux nations resteraient amies (anh em), et que rien ne pourrait
rompre leur union dans l'avenir.
Il rentra ensuite dans son logement et écrivit, con-
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fonnément aux demandes de Tamiral, des instructions pour les gouverneurs de Chaudoc et de Hâtien. Il les informait brièvement de la reddition de Vinhlong, il leur faisait connaître les promesses de sécurité faites par l'amiral aux populations et aux fonctionnaires, et il omit de , faire savoir à ces derniers que ceux qui voudraient servir* la France conserveraient leurs emplois. -Les lettres se terminaient par la prescription énigmatique de recommander aux populations de se tenir tranquilles, parce que Vordredese soulever n'était pas encore donné. Ces dépêches furent remises cachetées et leur contenu ne fut connu que plus tard.
Pendant que Phan-tan-giang nous cédait avec une résignation apparente le vaste pays qu'il ne pouvait nous disputer, un épisode dramatique se passait en rade. Trois mandarins lettrés venus de Hué pour examiner les bacheliers et chargés en outre, disait-on, de réorganiser contre nous, dés corps de volontaires, se trouvaient à Vinh-long prêts à partir pour Chaudoc. Ils se jetèrent dans une jonque de guerre et essayèrent de passer malgré les ordres qui leur furent donnés de s'arrêter. Ils ne cessèrent de faire ramer que lorsqu'un de leurs hommes eût été blessé par un coup de fusil, parti de l'aviso le Bién-hoâ, le seul qui fut tiré de là journée. Le principal de ces mandarins, homme âgé mais énergique, se tordait dans des convulsions vÎQ-
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. >.?s u :vaohaiU ses cheveux gris. H mourut quel-
..cw \\..t,5^ iprès et oa sut qu'il s'était empoisonné. » ».iOt:oI Heboul, commandant supérieur des
»v*^o.>^ .u oluirgé du commandement des trois pro-
• v cv .\ ^oUiblità Vinh-long. M. le capitaine Bour-
.\. \ 'i; \»Iacô comme inspecteur des affaires indi-
;:^ \w \ :ouî. tut disposé pour procéder à l'occupation
! , .V. uu'.^ àoji centres les plus importants.
;., \ oiuq heures du matin, le commandant Ga-
\ \ , .' . .uuao de frégate, partait sur le Biên-hoà pour
V. .. . .w> Oa troupes embarquées
V ' ^ w ..o vUv iiiioa remonta k toute vapeur le grand . . . \v ...uu rôtoaaement des riverains qui, depuis
..^o^ i <\aioat vu des forces aussi imposantes.
. \ ' V :oulor uu courant violent et elle n'arriva
i .. 'u;;;cJu Aoiv dans le Vamgjo, canal qui
V siv;or lo bJkHASk supérieur du fleuve ou Tiên-
, . , .^v^ c vuaji iafëmur ou Hau-giang, qui part
^... , ^v.ùi o; M> j<;jU0 dans la mer par Tembou-
V >cv.^c»^^^ <»h> CiiU^^l ost très-profond et les eaux
. \ . h\ .^. ..V ;u .^ oh^d^w iDS^rée avec une rapidité ver-
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tigineuse. Au moment où le commandant Galey dépassait une crique située au milieu de ce passage et où les eaux sont relativement tranquilles, on lui signala deux jonques mandarines couvertes de pavillons, portant des parasols de commandement ^ qui étaient attachées le long du rivage. Il expédia immédiatement le directeur dé l'Intérieur avec une jonque pour reconnaître ces embarcations. Le gouverneur de Hatiên les montait; il se rendait, dit-il, au Rach-gia pour inspecter l'état des cultures. Le directeur de rintérieur lui intima Tordre de rejoindre le commandant français pour recevoir des communications importantes et le ramena à bord du Biên-hoà^ où on lui remit la lettre de Phan-tan-giang.
A la chute du jour, le Bién-hoà s'engagea dans le canal étroit qui passe devant la citadelle de Chaudoc et lui sert de port. Les rives étaient encombrées de barques . et couvertes de maisons, une population énorme couvrait les quais et contemplait avec une vive curiosité l'arrivée des bâtiments français.
Le Biénrhoà jeta l'ancre à huit heures du soir devant la citadelle tandis que les cianonnières venaient successivement prendre leurs postes de combat sur son avant et son arrière. A onze heures seulement, les bâtiments les moins rapides, qui dataient de la première campagne de Chine, purent atteindre leurs mouillages.
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Chaudoc avait toujours été signalé comme le centre de toutes les machinations contre la France. C'est là que s'étaient réfugiés successivement tous les chefs de bande qui avaient été chassés de notre territoire; c'est de Chaudoc qu'ils revenaient ensuite chez nous après avoir recruté des partisans et acheté des munitions. Le Thiên-hô y avait séjourné après la prise de Thâp-muoi, et les alliés de Pu-Combô y envoyaient chercher de la poudi*e et des armes qui leur étaient apportées de l'extérieur par les canaux de Hatién et de Rach-gia.
La place, que nous n'avions jamais occupée encore passait pour être bien fortifiée ; son gouverneur était, disait-on, un homme résolu, bien choisi pour occuper un poste compromettant, et avait été signalé depuis longtemps à la surveillance des autorités françaises.
On assure que les Annamites n-ont plus confiance dans les places qui ont déjà été prises autrefois, mais qu'ils défendent avec énergie celles qui ne sont jamais tombées au pouvoir de l'ennemi. Dans le peuple on croyait que Chaudoc serait défendue. Ce qui est certain, c'est que Fesprit militaire a toujours prédominé parmi les Annamites établis sur les frontières du Camboge et que, dans la citadelle, on exerçait continuellement les indigènes des environs au maniement des armes. Souvent ils fournissaient des recrues pour les bandes de Pu-Combô, du fils de Quan Dinh et des
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autres malfaiteurs qui désolaient les contrées voisines.
Aussitôt que le commandant Galey eut mouillé en face de l'entrée principale de la citadelle, qui s'élevait à cent mètres du -fleuve, une jonque montée par un lanh-binh (général) vint, de la part du gouverneur, demander ce que voulaient les Français. Il fut répondu que l'on avait des instructions de Phan-tan-giang pour le gouverneur et qu'on l'invitait à se rendre à bord en personne pour en prendre connaissance. Une. heure après, le quan-bô et le quan-an de la province se présentèrent de la part du gouverneur, disant que leur chef ne pouvait quitter la forteresse pendant la nuit. On leur montra la lettre de Phan-tan-giang scellée du cachet rouge de ce haut mandarin en leur déclarant que le destinataire seul de cette dépêche pouvait l'ouvrir.
A onze heures du soir le gouverneur lui-même arriva plein d'inquiétude et il ouvrit en hésitant la lettre qui, en lui annonçant la chute de Vinh-long, lui enjoignait de nous remettre Chaudoc.
Il était descendu dans la chambre du commandant du navire ; ses'interlocuteurs étaient le commandant Galey et M. Vial, directeur de l'Intérieur ; MM. les commandants de Guilhermy et Bovet et M. des Varannes, officier d'ordonnance de TEmpereur, assistaient à cette scène émouvante qui était éclairée par un simple fanal de bord .
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Le mandarin lut lentement et à voix basse les ordres de son supérieur, puis, sans parler, il poussa deux ou trois profonds soupirs. Le malheureux avait rêvé peut-être que l'empire annamite entrerait un jour en possession des territoires qu'il avait perdus et il venait de comprendre que tous ses efforts pour nous créer des difficultés n'avaient abouti qu'à hâter une catastrophe devenue inévitable.
• Il ne vit autour de lui que des visages sympathiques et touchés de compassion pour son désespoir ; il se hasarda à demander un délai pour la reddition de la citadelle, afin d'éviter les désordres que pourrait entraîner une occupation de nuit. On fut obligé de lui répondre que Ton avait ordre d'entrer immédiatement dans le fort et que Ton serait obligé de s'en emparer de force si l'on s'opposait à notre débarquement. Les navires rangés en ligne étaient prêts à ouvrir le feu, le gouverneur consentit à 1^ remise immédiate de la place et demanda que le' directeur de l'Intérieur y vînt passer la nuit afin de garantir par sa présence la sécurité des employés annamites. Tout en lui faisant connaître que cette précaution n'était pas utile, il fut convenu que ce fonctionnaire français irait coucher dans la maison même du gouverneur et des ordres furent donnés pour qu'une garnison de cent hommes, sous les ordres du commandant Domange, allât de suite s'étabhr à terre.
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A minuit, le commandant G aie y et le directeur de l'Intérieur descendirent à terre avec le gouverneur de Chaudoc dans la jonque même de ce fonctionnaire pour prendre possession de la citadelle. Ils arrivèrent au quai un moment avant les embarcations françaises et furent de suite entourés d'une foule d'employés et de soldats annamites. A ce moment, le gouverneur annamite, se prétendant fatigué, prend la main du commandant Galey et veut l'entraîner à grands pas vers la porte du fort pendant que le quan-an et le quan-bô, saisissant avec de grandes démonstrations d'amitié les bras du directeur de l'Intérieur, essaient de l'emmener dans la même direction. Surpris de cet empressement singulier, les deux officiers, s'arrétant immédiatement, déclarent qu'ils n'avanceront pas sans leur escorte d'honneur. Les mandarins décontenancés hésitent et se consultent ; une embarcation aborde avec quelques miliciens, c'est la jonque du directeur de l'Intérieur ; on se remet en marche avec ces indigènes armés qui sont dévoués à la France ; les mandarins annamites sont moins pressés de rentrer dans la citadelle, la garnison française arrive quelques instants après et occupe les portes de la place.
Souvent plus tard, il est arrivé à celui qui écrit ces
lignes de demander à des indigènes ce qui aurait pu
aiTiver si les deux officiers français étaient entrés T. n. 8
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sans escorte dans la citadelle. Les réponses ont toujours été les mêmes. Le gouverneur de Chaudoc aurait probablement enlevé les deux otages qui se seraient mis si imprudemmant entre ses mains et les aurait fait conduire dans l'intérieur à l'abri de toutes les recherches. Il aurait sûrement évité de compromettre son gouvernement et serait peut-être allé rejoindre Pu-Combô, mais cet acte audacieux lui aurait fait grand honneur aux yeux de ses compatriotes et plus tard, il aurait été sûr d'arriver aux plus hautes positions.
Le lendemain, à trois heures de l'après-midi, Tamirai de la Grandière arrivait sur l'Ondine après avoir installé M. Vignes, lieutenant d'infanterie de marine, comme inspecteur à Saddec, le centre commercial le plus important des trois provinces occidentales. Il put visiter le village et. la petite colonie malaise situés en face de Chaudoc sur l'autre rive du fleuve.
Les habitants manifestaient un profond étonnement, ils ne pensaient point, après avoir vu les menées et les bravades des mandarins annamites, que les Français eussent les moyens de s'emparer de ce repaire de pirates.
Le 23 à midi, le commandant Galey, ayant sous ses ordres la Flamberge, capitaine Benoist, une chaloupe à vapeur et vingt jonques chargées de soldats et
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de miliciens, s'engageait dans le canal étroit qui conduit de Chaudoc à Hatiên.
Aux trois quarts de la route, la canonnière ne pouvait plus avancer, faute de fond. Ce canal est un fossé de vingt à trente mètres de large, creusé au milieu d'une plaine marécageuse pour relier le bras inférieur du fleuve au golfe de Siam. Les joncs qui croissent sur ses bords et les vases qui y sont entraînées par les pluies le comblent lentement. Il a près de quarante milles de longueur et au milieu de ces immenses msu'ais, sous une chaleur torride, des nuées de moustiques rendent le séjour de ces parages intolérable pour les hommes.
On mit vingt- quatre heures avant d'arriver devant le fort. Le canal débouche dans une vaste baie envahie par les alluvions du canal et par les sables de la mer ; un étroit chenal serpente capricieusement entre les bancs et ne peut servir qu'aux embarcations légères. Il faudrait des travaux de curage considérables pour rétablir des communications faciles en toute saison entre Hatiên et Chaudoc. Pendant la mousson du sud-ouest, les eaux sont plus hautes dans la baie et dans le canal, les canonnières, en s'allégeant peuvent alors accomplir ce voyage.
Les habitants et les employés annamites vinrent au devant du commandant Galey ; il prit possession du fort en présence du gouverneur annamite qui l'avait
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suivi depuis le 21. Le directeur de l'Intérieur, les commandants de l'artillerie et du génie raccompagnaient. M. le capitaine Dau vergue fut chargé du commandement de cette position importante.
Hatiên est dans une situation pittoresque auprès de la pointe nord de la baie qui est escarpée et domine la mer d'une hauteur de quelques mètres. Un ancien fort inhabité couronne le cap et couvre une batterie rasante dans laquelle se trouvaient quelques canons en mauvais état. Les jonques qui viennent du large sont obligées de passer sous leur feu dans une passe étroite qui a de trois à quatre mètres de fond.
Un misérable village de pêcheurs est établi au pied de l'enceinte carrée dans laquelle se trouvaient les logements des fonctionnaires et ceux de la garnison. Ce pays passe pour insalubre, on » n'y trouve pas de bonne eau pendant la saison sèche et les mandarins nous apprirent que la population de la localité ne fournissait pas un assez grand nombre de soldats pour la garde des forts. On était obligé de compléter les milices du district avec hommes provenant de Chaudoc et de Vinh-long.
Il est probable que Hatiên a été autrefois dans des conditions meilleures. ^ L'histoire nous apprend que les Chinois Mac-cuu, Mac- ton son fils et leurs successeurs, qui s'emparèrent de ces provinces sur les'Cambogiens au nom du roi d'Ânnam, disposaient de
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forces considérables entretenus par les ressources de leur gouvernement. On voit encore à Hatién les ruines d'un ancien canip retranché qui pouvait contenir vingt-cinq mille hommes. Cette position a été disputée longtemps auk Cambogiens et aux Siamois pendant la dernière guerre de 1835; lorsqu'elle est restée aux Annamites, la population avait été chassée par les incursions des troupes belligérantes, les canaux s étaient comblés, les maisons étaient détruites et les champs'avaient été abandonnés.
Il faudra bien du temps et bien des efforts avjuil que le sol soit de nouveau arraché à la végétation parasite qui Ta envahi pour que les travaux d'irrigation et d'assainissement nécessaires pour rendre le pays habitable aient été menés à bonne fin.
La négligence et la faiblesse du gouvernement annamite avait mis le comble aux ruines causées pat la guerre et, à notre arrivée à Hatién, on signalait au large des jonques de pirates qui interceptaient le commerce de la côte. Notre présence devait promptement les faire disparaître.
Partout dans les contrées que nous venions d'occi»» per, régnaient l'incurie et le désordre; le commerce et l'agriculture étaient négligés ; les mandarins, trop éloignés du gouvernement central pour être surveiU lés efficacement, considéraient ; leur séjour dans les
provinces de l'Orient comme unQ corvée pénible et ils T. n. 8.
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s'acquittaient avec répugnance des devoirs ordinaires de leur administration. Ils ne se préoccupaient que de nos mouvements et de nos progrès auxquels ils s'efforçaient de mettre des entraves sans se compro* mettre.
Les populations étaient lasses de cette situation. Ces agitations fébriles, cette insouciance de leurs intérêts les livraient aux mains des aventuriei*s et des pirates, dont les chefs prélevaient sans scrupule des recrues et des subsides dans leurs villages ; les habitants paisibles en étaient arrivés à désirer notre domination sous laquelle ils étaient assurés de la jouissance de leurs di'oits et de leurs biens.
Le Gouverneur informa immédiatement le gouvernement annamite des événements considérables qui venaient de s'accomplir. Le Monge porta à Hué M. Legrand de la Lyraie* son interprète, chargé d'an- .noncer cette nouvelle.
Les ministres se montrèrent mécontents, surpris et inquiets; ils écrivirent à l'amiral que, pour sauvegarder l'honneur de Tempire d'Annam, ils demandaient la restitution des armes existant dans les provinces occidentaleset la cession d'une zone de nôtre ancien territoire, la province de Biên-hoà, et une partie de celle de Saigon, par exemple, en, échange des j^ays que nous venions d'occuper.
Deux mandarins d'un grade peu élevé (lang-trung)
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étaient chargés par la cour de Hué de porter la lettre daus laquelle ces propositions étaient formulées.
L'amiral avait permis à tous les employés du gouvernement annamite qui voulaient rejoindre leur pays de s'embarquer sur le vapeur la Ville de Hué avec les armes qu'ils pourraient emporter. Les deux envoyés du roi refusèrent d'embarquer sur le même bâtiment pour efTectuer leur retour ; ils déclarèrent qu'ils ne pouvaient vivre avec les fonctionnaires qui avaient assisté à l'occupation des trois provinces occidentales, car, disaient-ils, ces derniers étaient déshonorés à leurs yeux et seraient certainement privés de leurs grades.
Telle est la morale oflBlcielle dans l'Extrême-Orient ; pour sauvegarder l'amour propre du souverain, le fonctionnaire qui a subi un échec est réputé coupable et est toujours puni sévèrement, lors même qu'il s'est conformé strictement à ses instructions et qu'il a rem-» pli consciencieusement son devoir. Il était évident que Phan-tan-giang et ses subordonnés avaient reçu l'ordre de ne point soutenir une lutte ouverte qui aurait entraîné une perte de sang inutile, mais ils n'auraient pu conserver leurs provinces qui étaient devenues, grâce aux manœuvres perfides et maladroites des Annamites, le refuge de tous nos ennemis. Toute la responsabilité des événements retombait sur leurs têtes. Ainsi le voulait la raison d'Etat.
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Phan-tan-giang, âgé de 74 ans, ayant rempli pen dan lune longue carrière les fonctions les plus élevées et les plus délicates avec un désintéressement absolu, n'était pas homme à supporter les attaques injurieuses que ses adversaires politiques mettaient en circulation contre son honneur. ]1 avait réuni sa nombreuse famille auprès de lui à Vinh-long ; il recommanda solennellement à ses fils de ne pas servir la France, niais de vivre en paix dans leur village, et il ordonna que ses petits-fils fussent élevés comme des Français. Ensuite il s'empoisonna devant tous ses parents en prenant une forte dose d'opium. Il était resté deux jours sans manger pour que le poison eût une action plus rapide. Il avait fait préparer d'avance son eercueil et il avait adressé une lettre touchante au Gouverneur français. A travers les allusions obscures de cet écrit, on devine les aspirations et les vœux de ce vieux serviteur de la dynastie des Nguyên qui avait assisté, dans sa jeunesse, aux splendeurs du règne de Gialong et qui avait voulu, par le sacrifice de sa vie, racheter les fautes de son gouvernement et essayer auparavant de lui rendre les provinces qu'il avait perdues.
Voici la dernière lettre de Phan-tan-giang :
a A Son Excellence l'Amiral gouverneur et ccyn- (( mandant en chef de la Cochinchine française. -
« Tous les peuples qui habitent autour de Tim-
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ce mense Océan sont frères et c'est au Seigneur du « Ciel qu'il faut en rendre grâce. C'est lui qui fait « signer la concorde, c'est lui aussi qui répartit à « chacun de nous une carrière de jours plus ou moins « longue à parcourir.
« Pour ce qui est de l'amiral Bonard, cet officier « illustre, il l'emportait de beaucoup sur tous les « sages de la glorieuse terre d'occident. Les généra- <c tions futures, en racontant les hauts faits des Eu* c ropéens, rediront comment l'amiral Bonarrd s'est « retiré rempli d'expérience, dans la ville de Paris, t après avoir parcouru les mers du Midi, celles de « Chine et les fleuves de ce pays ainsi qu'après avoir • visité, loin de sa patrie, les montagnes et les ri* (( vièreSy et triomphé des tempêtes. Sa destinée a été c aussi grande que celle d'un mortel peut l'être, les « qualités les plus glorieuses ont été son apanage ; il « était digne des plus grands honneurs et devant lui, « la foule de tous les hommes éminents, passés et à « venir, du monde entier, n'a qu'à s'incliner.
« Pour moi, je puis dire que, malgrémes fonctions (( pénibles, ma mission délicate et ma faible re* (( nommée, il m'a honoré de son intime amitié ! « Pourquoi faut-il qu'il soitmortavant que sa carrière « fût complète et avant de n'avoir plus rien à désirer « sur terre I Nous étions ensemble dans les termes de a la plus grande cordialité et nous nous serrions la
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« main. C'était alors que la France était indécise au « sujet de la colonisation de la Cochinchine. Après « une entrevue pour déterminer l'époque d'une con- « férence et la question une fois réglée, nos pensées cf et nos aspirations ne firent plus qu'une. ^
rt Aujourd'hui Tamertume et la douleur ont rem- « placé ces sentiments. Pendant ces cinq dernières « années, c'était jusque dans mes songes que le sou- • venir de cet homme se présentait à moi.
a Hélas^ c'est le mois dernier que j'ai reçu de « rOccidentlanouvelle funèbre de la mort de l'amiral a Bonard déjà réduit au néant depuis deux mois par « une maladie de cœur, m'a-t-on dit. La gloire seule « a survécu.
« Nous qui avons été chargés ensemble de la pé- (( rilleuse mission de négocier la paix, de traiter des « affaires de nos deux pays et d'amener une réconci- « liation entre les deux peuples, que n'avons-nous « donc pu nous revoir avant d'êti*e la proie de la « mort ! Maintenant que le destin a brisé l'énergique « nature de l'amiral Bonard, puis-je donc espérer « vivre, moi, faible vieillard ? Oui, bientôt la mort (( me réunira à cet homme illustre dans l'éternité. « Là, notre félicité sera sans bornes et notre amitié « indissoluble.
« Mais cette expérience ne saurait m'empêcher de (( compatir à la douleur de la famille de l'amiral
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« Bonard. Je lui souhaite, ainsi qu'à ceux qui ont € connu Tamiral, toutes sortes de prospérités.
« Comme l'étendue des mers et du ciel est im- (( mense, et comme la pensée ne saurait se trans- « mettre à travers les espaces, que Ton fasse part des « sentiments qufe je viens d'exprimer aux collègues tt de Tamiral, à sa femme, à ses parents en général, « et à tous ses amis ^ »
Un médecin distingué de notre marine M. LeConiat, essaya vainement de sauver Phan-tan-giang; il parvint seulement à prolonger son existence de quarante-huit heures. Cet illustre vieillard expira le 5 juillet 1867.
La mort de cet homme si dévoué à son pays causa une impression douloureuse à tous ceux qui l'avaient connu. L'amiral de la Grandière écrivit à son fils aîné pour lui exprimer ses sympathies et ses regrets.
Le cercueil de Phan-tan-giang, placé dans une grande jonque, fut, par les ordres du Gouverneur, remorqué par une canonnière jusqu'au village de
1. Phan-tan j^îang avait toujours manifesté un vif attachement pour l'amiral Bonard qui était à Paris en même temps que Tarnbassade annamite. — Les représentants du roi Tu-duc avaient espéré un moment que la Gochinchine française leur serait rendue moyennant une indemnité de guerre. Ils comptaient sur rappui de l'amiral Bonard pour obtenir celte solution favorable et leur gouvernement s'est toujours figuré que la conservation de la colonie a été Tœuvre d'uu parti politique dont le représentant en Gochinchine était l'amiral de la Grandière.
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Bao-thanh, près de l'embouchure du Balaï, où il était né et où devait s'élever son tombeau. Un détachement de soldats français lui rendit les honneurs funèbres en présence d'un immensQ concours de population et de M. de Champeaux, inspecteur chargé d'administrer l'arrondissement.
La fin de Phan-tan-giang couronnait une vie pure
^ et laborieuse. Elle résume à elle seule Tesprit et la
marche de notre conquête, qui a été le triomphe de
nos idées et dé notre civilisation tout autant que celui
de nos armes.
Pendant ciuq années, ce^t homme, le plus sage et le plus éclairé qui fût parmi les Annamites, ne cessa de lutter résolument contre notre influence, pactisant quelquefois avec les préjugés et les illusions de ses compatriotes au point d'espérer que nous pourrions abandonner, sur la parole du roi Thu-duc, la garantie matérielle qui nous répondait du salut et de la liberté d'un demi-million de chrétiens placés sous notre protection ; mais il subissait à notre contact l'attraction exercée par nos mœurs, par nos coutumes et surtout par nos idées religieuses. Il comprit enfin que chez nous il existe une organisation sociale supériem*e, plus vivace, plus libérale, plus généreuse que celle des Orientaux ; il sut apprécier les bienfaits de la liberté du commerce et de la diffusion des sciences parmi le peuple; et comme il aimait ses compatriotes,
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comme iï désirait les voir heureux, il prit peu à peu conliance dans leur avenir et il finit par les abandonner à leur destinée, non sans jeter un regard de regret vers les choses du passé, hésitant toujours dans Iq for de son âme entre cette vie nouvelle qui avait touché son intelligence et les vieux souvenirs de son cœur qui le ramenaient aux principes de sa jeunesse. Ainsi les trois provinces occidentales avaient été occupées sans résistance ; pendant une marche rapide, toutes les portes s'étaient ouvertes devant nous et les populations nous avaient accueillis sans crainte et sans répugnance.
- Les seules personnes qui eussent montré de l'hostilité ou des inquiétudes étaient les lettrés des grades élevés et quelques jeunes mandarins appartenant aux provinces du nord de l'empire.
Parmi ces derniers, quelques-uns essayèrent de dérober des armes et des munitions, mais nos miliciens veillaient avec soin, ils arrêtèrent plusieurs convois de fusils et de poudre, ils saisirent aussi des dépôts préparés d'avance à Tintérieur des citadelles. On prétendait même que ces dépôts étaient destinés , aux insurgés.
L'organisation des provinces conquises avait été préparée soigneusement par la direction de l'intérieur ; en quatre ou cinq jours, tous les nouveaux chefs étaient à leurs postes et dirigeaient l'adminis-
TU
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tratioii de leurs arrondissements (Î!ans les mêmes conditions que lei/rs collègues de la province de Saigon.
Les grands mandarins, tristes et résignés avaient quiité Vinh-long le 4 juillet en laissant Phan-tangiang qui voulait mourir après leur départ. Truong, tong-doc ou gouverneur de Vinh-long, avait voulu, dit-on, se tuer à sa place, mais le vice-roi aurait réclamé l'honneur de subir tout seul les conséquences fatales de la politique annamite.
Les lettrés et les secrétaires d'un rang peu élevé et quelques huyêns (sous-préfets) nés dans le pays étaient restés et furent employés dans nos bureaux. Leur premier travail avait été de recopier en chinois les proclamations du gouverneur français.
Le Journal officiel pouvait dire alors avec une- rigoureuse exactitude :
« La Basse-Cochinchine représente un peu plus de « la moitié de la superficie que nous possédions dans « les Indes (au temps de Dupleix) ; mais elle est bien « plus compacte, bien plus homogène ; ses populace tions sont mieux organisées, ses fleuves et ses ca- « naux doublent la valeur du sol et elle possède le « port de Saigon qui n'a point son pareil dans les « Indes. » (5 novembre 1867) *.
1. La Basse Gochinchine a environ 50 lieues sur 40, tandis que d'après le Comte de Warren, a nos possessions aux Indes, « y compris Masuliputan et Condawair, rendait les Français
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Les colons français et les chinois établis dans la colonie, heureux d'un é-sfnément qui donnait à nos possessions ses frontières naturelles, s'empressèrent d'adresser leurs félicitations chaleureuses au gouverneur.
u maîtres des côtes de Goromandel et d'Orissa sur une étendue « de 600 milles, jusqu'à la pagode tlaggernaut, sur une prott fondeur moyenne de 60 milles. » ^Tome 1^' page 66).
Note de VÉditeur : Cette appréciation paraît erronée ; 600 milles sur 60 donnent une surface de 81,000 kilomètres, carrés en supposant au mille, une valeur de 1,500 mètres ; et 50 lieues sur 40, soit 2,000 lieues carrées, équivalent à 61,000 kilomètres carrés, en prenant pour la lieue 5,555 mètres. Ainâi la Gochinchine française* a donc au maximum les 3/4 de l'étendue de nos anciennes possessions de Flnde.
CHAPITRÉ XIII
Juillet 1867 au 25 janvier 1868. — L'occupation des trois proWnces de l'ouest avant la chute de Pu combo. — Mouvements insurrectionnels provoqués par les alliés des rebelles. -:- Câu-ngang liOng-dièn. — Inondation de Ghaudoc. — Révolte des fils de Phan-tan giang. Huong-diém. Batri. — Creusement des canaux de la Poste et de Gholon. — Visite de Tamiral au Gamboge.
Notre succès devait avoir une heureuse influence sur les événements du Camboge. Malgré de nombreux échecs devant Ouddon et Pnompenh, Pu Combô continuait à tenir la campagne soutenu par un fort contingent de rebelles annamites gui campèrent aux environs de Suoi-giay, au nord de Tây-Ninh.
La nouvelle de l'occupation de Chaudoc et de Hatiên enlevait à nos ennemis tout espoir de ravitaillement et de secours ultérieurs. Le gouverneur prit une résolution énergique qui acheva d'enlever à Pu- Combô ses meilleurs partisans.
Le prince Phra-Keo-pha, élevé aux environs de
Bap-Nhum, était resté populaire dans ce pays où il
• entretenait de nombreuses relations. Les habitants
espéraient que, s'il arrivait au pouvoir, ce jeune
prince, connaissant leurs besoins et leur misère, ferait cesser les exactions dont ils avaient été les victimes de la part des agents du roi Norodon.
Le gouverneur avait jusqu'alors ménagé les susceptibilités de la cour de Ouddon, mais il fit alors savoir au roi qu'il serait impolitique de laisser plus longtemps les rebelles dominer le bas Camboge où leurs partisans ne rencontraient aucune résistance sérieuse de la part des autorités des villages. Phra-Keo-pha reçut des armes, des munitions et à la tête de ses partisans, il entra en campagne sur les bords du Haut- Vaïco au nom du roi son frère.
Les Cambogiens, las d'être pillés, accoururent en foule auprès de lui ; dès les premiers jours de juillet, le jeune prince avait quatre mille hommes et s'établissait à Precomg sur le bord du grand fleuve, menaçant, d'un côté Pu-Combô, de l'autre les insurgés annamites pris entre lui et Tây-Ninh.
Le 17 juillet, Phra-Keo-pha remportait un premier avantage sur les bandes de Pu-Combô. Le prétendant se retirait désespéré vers les forêts du Laos et ses alliés annamites, dispersés, commençaient à l'abandonner pour rentrer dans- leurs villages. Les tribus des Chams, abandonnées à elles-mêmes, reprenaient leurs anciens cantonnements auprès de Tây-Ninh.
Les derniers rebelles annamites, au nombre de cent cinquante environ, se croyaient en sécurité dans
leur campement de Suoi-giay au milieu des forêts qui séparent au nord les inspections de Tây-Ninh et de Thu-dâu-mot. MM. Swiensky et Rheinard, inspecteurs des affaires indigènes, partirent en même temps pour les surprendre. Le 28, la colonne de Tây-Ninh, forte de quatre-vingts miliciens, tomba inopinément sur leurs retranchements ; après une courte fusillade, les insurgés se dispersèrent, laissant quatre blessés en notre pouvoir et abandonnant tous leurs approvisionnements. Les miliciens de Trambang, survinrent peu après, et empêchèrent les fuyards de se rallier.
Néanmoins nos ennemis n'avaient point abandonné tout espoir de résistance. Ils suscitèrent un mouvement insurrectionnel dans nos provinces de l'ouest et Pu-Combô fut engagé à faire un nouvel effort. Vers la fin de novembre, il envoya ses lieutenants faire des démonstrations dans la province de Thoug-Khuum et, se dérobant au prince Phra-Keo-pha qui était remonté pour le poursuivre du côté du Laos jusqu'à Samboc, il traversa le grand fleuve avec cent hommes seulement et se jeta dans la province de Compong-Soai. Les habitants, quoiqu'ils eussent à se plaindre des exigences des mandarins du roi, se réunirent contre Pu-Combô. Feignant d'obéir aux convocations du prétendant, ils entourèrent sa petite troupe et l'assaillirent avec vigueur. Trente-quatre rebelles furent tués sur place, Pu-Combô se défendit avec énergie et
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tomLa couvert de blessures aux mains de ses adversaires. Il mourut le lendemain, 3 décembre, à Compong-thom, chef-lieu de la province, dans une petite barque qui le portait à Pnompenh. Sa tête, coupée immédiatement, fut apportée au roi ; elle fut exposée avec celles de trois de ses principaux partisans, auprès du palais. (Rapport du commandant de la station du Camboge, du 4 décembre 1867.)
La puissance occulte qui avait soulevé successivement contre nous Quan Dinh, le Tiên-hô et Pu-Gombô ne devait pas se lasser de nous susciter de nouveaux adversaires ; c'était désormais sur les territoires nouvellement occupés que devaient se porter tous ses efforts.
Nos ennemis recrutaient leurs agents surtout parmi les anciens mandarins et parmi les lettrés ; ils comptaient parmi leurs protecteurs plusieurs princes de la famille royale ; ils avaient les sympathies secrètes des fonctionnaires et très-probablement celles du roi luimême. Au Camboge, ils avaient pour alliés naturels tous les partisans de l'influence siamoise et à Bang- Kok, tous les esprits hostiles à la France, c'est-à-dire les principaux fonctionnaires et la plupart des résidents européens.
Dès que les mandarins employés dans les provinces occidentales furent rentrés sur le territoire du royaume, ils furent dégradés et la mémoire de Phan-
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tan-giang, leur chef, fut- officiellement déshonorée. Conformément aux idées reçues en Chine et en Gochinchine, les fils de cet homme éminent avaient un rôle tout tracé ; ils devaient consacrer tous leurs efforts à la réhabilitation du nom dé leur père en réparant le mal que le chef de leur famille n'avait pu
empêcher.
On ne sait quels furent leurs conseillers et leurs inspirateurs, ni s'ils reçurent des ordres et des instructions de la cour de Hué. Dès le mois d'août, à peine leur père eût il été enseveli, de nombreuses déaonciations apprirent à Tadministration que ces jeunes indigènes, très-populaires dans le pays, se disposaient à soulever la population.
L'inspecteur de Tarrondissement, M, de Champeaux, qui avait voyagé avec Phan-tan-giang lors de son retour d'Europe, parlait très-bien l'annamite et avait conservé d'excellentes relations avec la famille. Tl alla les visiter et remarqua l'inquiétude, les préoccupations de tous les habitants de la maison lorsqu'il y entra. Il sût plus tard que Ton avait eu la pensée de le saisir comme otage, mais qu'après délibération, le respect, des lois de l'hospitalité, très-grand chez les Annamites d'un raïig élevé, les avait détournés de cette résolution criminelle. Le fonctionnaire français se tint pour •préventi et fut sur ses gardes.
Les inspecteurs des nouvelles provinces, voyant des
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symptômes d'agitation se propager sur tous les points du territoire, s'attendaient à une levée de boucliers générale, ils eurent à repousser une suite de mouvements partiels qui prouvaient combien il y avait peu
d'entente parmi les chefs de l'insurrection. Les plus remuants ne songeaient qu'à piller ou à se faire une réputation qui les conduisît plus tard à des grades ou à des positions élevées. Aucun d'eux peut-être ne s'associait à la pensée des fauteurs de la révolte qui auraient voulu par une série d'agitations habilement calculées, ruiner le pays et nous lasser de l'occupation de la'Basse-Cochinchine.
La première bande insurgée qui se montra fit son apparition dans l'arrondissement de Dui-minh, dépendant de l'inspection de Bentre. Un huyén nouvellement nommé, provenant des miliciens de Gocong, les attaqua avec quelques indigènes dévoués et les mit en fuite après leur avoir tué plusieurs hommes. De nombreuses arrestations furent immédiatement opérées par M. de Champeaux, et les fils de Phan-tan-giang que le gouverneur n'avait point voulu faire incarcérer, malgré les demandes de quelques-uns de nos partisans annamites, disparurent brusquement de leur village.
A peu près à la même époque, le 5 août, M. le capitaine Bertaux-Levillain , inspecteur des affaires indigènes à Soc-tran, apprît qu'une bande de pirates
s'était organisée dans le sud de son arrondissement. T. )i. 9.
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Il partit immédiatement à sa recherche avec trentecinq miliciens indigènes.
a Après avoir remonté le Rach-chua pendaùt dix a minutes, il mit pied à terre dans le village de « Dui-hoà qu'il trouva complètement abandonné. Un « homme influent de ce village, nommé Chuong, en « avait enrôlé les habitants et les avaient joints aux « bandes de fidèles qui s'étaient mis à son service et (( avait ainsi formé la bande que Ton cherchait. Il (( se mit en route rencontrant de temps en temps une « maison abandonné et sondant avec précaution les « buissons et les taillis. En marchant ainsi, il fit « deux prisonniers qui le renseignèrent. La bande (( était tout près et se composait de plus de cent « hommes. Ils arrivèrent au bout d'une heure dans « une sorte de ravin où un campement d'une centaine « d'hommes, en effet, venait d'être abandonné. Les « préparatifs d'un repas venaient d'être faits, les mi- « liciens en profitèrent.
« Vers deux heures, M. Bertaux-Levillain songea « au retour;' il voulait rentrer avant la nuit, étant un a peu, inquiet sur le sort de ses barques qu'il avait « laissées à la garde des rameurs sans armes.
« Il était arrivé à une sortie de défile surplombant « légèrement une clairière à sa gauche et ayant à sa « droite un bois très-touffu. Les prisonniers qui « marchaient en tête l'avaient franchi ainsi que quel-
« ques miliciens ; la queue de la colonne y était en « entier engagée quand des deux côtés de la route, « par devant et par derrière, une centaine d'hommes « armés de bâtons, de lances, de quelques fusils, se « levèrent tout-à-coup et environnèrent l'escorte de « rinspecteur. Il eut à peine le temps de se jeter dans « la clairière et d'y appeler ses miliciens. Là, il était a libre de ses mouvements et d'entretenir un feu a nourri. A trois reprises, les ennemis cherchèrent à « rompre le cercle des miliciens en profitant du mo- « ment où ils rechargeaient leurs armes * . L'inspec- « teur était alors le but de toutes leurs attaques, car « il était le seul Européen de la troupe, mais, muni « d'un fusil à deux coups, il put réussir à les repous- « ser. Après un quart-d'heure de lutte, les ennemis « abandonnèrent le terrain, laissant sur la route « même une dizaine de cadavres après en avoir en- « levé à peu près autant.
« Ils rentrèrent dans le bois où Tinspecteur n'es- * saya pas de les poursuivre. Ils étaient encore deux « fois plus nombreux que nos hommes et l'avantage « de nos armes à feu eût disparu par Timpossibilité « de s'en servir dans des taillis presque impénétrables. « A la nuit, nos hommes rejoignirent leurs jonques « dont les rameurs avaient vu passer des fuyards, a mais sans être en état de les arrêter.
Les miliciens étalent armés de fusils anciens modèle
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« Les ennemis avaientperdii une trentaine d'hommes « tués ou blessés. On leur avait pris deux fusils, deux « lances, deux drapeaux, des papiers et on avait aca quis une foi^ de plus la preuve de la solidité des « milices formées dans les anciennes provinces, » (Extraits du rapport de M. Bertaux-LeviUain, publié au Journal officiel du 20 août.)
Quelques jours plus tard, un autre rassemblement hostile était signalé & M. le lieutenant Dulieu, inspecteur à Travinh, dans les environs du marché de Câu-ngang, près du village de Long-diên.
M. Dulieu partit de suite avec huit marins de la lorcha n® 1, M. Vial, aspirant, capitaine de ce navire, le secrétaire de son inspection, le caporal Feisance, et vingt-huit miliciens, presque tous nouvellement levés dans son arrondissement.
Le 26 août, à deux heures de laprès-midi, cette petite troupe se trouva en face de trois cents insurgés. Après une première attaque brillamment conduite qui fit reculer les rebelles, les habitants indigènes qui avaient voulu accompagner l'inspecteur et les nouveaux miliciens, effrayés de la disproportion des forces, prirent la fuite.
Les dix Français et dix miliciens provenant des anciennes provinces se trouvèrent entourés par plus de cent cinquante homm'fes. Après une lutte acharnée, ils parvinrent à se dégager et se replièrent sur Càu-
ngang. Les ennemis avait perdu dix-huit des leurs, dont un doc-binh, un de leurs principaux chefs. De notre côté, le caporal Feisance, qui s'était élancé héroïquement au milieu d'un groupe d'assaillants, avait été tué ainsi que trois miliciens, et un matelot avait été gravement blessé à la tête. (Détails extraits du rapport publié au Journal officiel du 5 septembre.)
Un châtiment immédiat fut infligé aux rebelles. Le , 2 septembre, M. le capitaine d'infanterie de marine Robin débarquait à l'entrée de Tarroyo de Câu-ngang avec un détachement de vingt-cinq soldats, ayant sous ses ordres MM. Dulieu et de la Pérelle, inspecteurs des affaires indigènes avec soixante miliciens et M. Vial, capitaine de la lorcha 1 avec six matelots. L'ennemi, qui avait soulevé toute la population, des environs, vint se jeter en masses profondes au devant de cette petite troupe. Après un combat de plus de deux heures dans lequel ils furent décimés par un feu meurtrier, les rebelles se dispersèrent en laissant sur le terrain les cadavres de deux de leurs principaux ' chefs.
Le soir même, le directeur de Tlntérieur qui était en tournée, accompagné de plusieurs des fonctionnaires annamites les plus dévoilés et les plus expérimentés, arriva au village de Câu-ngang et pu^ constater les résultats obtenus à la suite de ce brillant succès.
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Le lendemain, les Français allèrent au-delà du village de Long-diên sans rencontrer de résistance. Tous les meneurs du mouvement avaient disparu. Une troupe de deux cents Cambogiens, armés de sabres et de lances, dont les chefs étaient à cheval sur des buffles dressés pour le combat, vint offrir sa coopération aux officiers français. Ces auxiliaires saisirent . plusieurs fugitifs et les livrèrent entre nos mains. Ils nous rendirent aussi les troupeaux des indigènes chrétiens des environs qui avaient été pillés par les insurgés.
L'assimilation de notre nouveau territoire se poursuivait activement malgré ces désordres.
Le directeur de Tintérieur, assisté des inspecteurs, officiers d'un zèle et d'une activité au dessus de tout éloge, faisait lever les contingents des nouvelles milices ; ces recrues étaient dressées par des miliciens provenant des anciennes provinces et détachés à tour de rôle pour ce service. Chaque inspecteur, dans les nouveaux arrondissements, faisait élever sa maison, son tribunal, une prison, une caserne pour les miliciens et une école pour les enfants indigènes.
Un travail tout spécial avait pour but la transformation des impôts levés par le gouvernement annamite en contributions plus régulières fixées d'après les principes qui avaient été adoptés dans la province
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de Saïgon. Ce changement était facile à opérer pour la plupai't des taxes en numéraire qui étaient plus élevées chez les Annamites que chez nous. Les Chinois payaient 18 francs (3 laongs) de capitation au lieu de 1 1 francs 1 (2 piastres) exigés d'après nos derniers règlements ; notre impôt des patentes était insignifiant en comparaison des charges qui résultaient pour la population des fermes et des monopoles établis par les Annamites.
L'impôt des milices était peu onéreux sous notre domination puisque nous ne devions lever que cinq cents hommes dans un pays où les mandarins forçaient les villages à entretenir plus de quatre mille hommes au service ; nos corvées, exigées régulièrement et en quantités déterminées étaient bien moins ruineuses que les levées de travailleurs que Ton appelait à tout propos et sans limite sous l'ancien régime. Les fermes des jeux et de l*eau-de-vie, établies par les anciens administrateurs du pays, allaient être supprimées.
En échange de ces allégements et de ces améliorations, nous allions demander aux cultivateurs un impôt de 10 francs par hectares de rizières. Ce tarif avait été admis sans aucune difficulté dans les anciennes provnices alors que les deux mesures de riz, payées jusqu'alors en nature comme impôt foncier, valaient de il à 12 francs.
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Mais en 1867, la Chine et le Japon avaient eu de bonnes récoltes et les deux mesures de riz payées comme comme impôt foncier aux Annamites • ae valaient plus que 5 francs 60 à 6 francs. Il est vrai que les habitants étaient tenus de transporter euxmêmes l'impôt en nature dans les magasins du cheflieu de la province ce qui leur occasionnait des déplacements et des frais considérables.
11 fallut beaucoup d'efforts ôt d'explications pour faire accepter aux habitants des modifications dont le résultat final était avantageux pour leurs intérêts ; mais ils étaient, comme tous les contribuables, disposés à bénéficier des allégements qu'on leur ofirait et à se plaindre des charges spéciales que^ nous étions obligés de leur imposer.
L'organisation des milices était surtout l'objet de la sollicitude de l'administration. Il fallait arriver à faire entrer volontairement des hommes intelligedts, honnêtes et tout dévoués à leur service. On ne pouvait retenir les bons sujets dans les cadres qu'en leur offrant la perspective de positions honorables et convenablement rétribuées. Les soldes furent améliorées; les miliciens en service extraordinaire hors de leurs arrondissements reçurent un supplément réglementaire et les chefs des postes détachés eurent droit à une allocation spéciale qui leur fit rechercher ces places de confiance dans lesquelles ils furent désor-
mais beaucoup moins portés à commettre des exactions au préjudice des populations qu'ils avaient mission de protéger. Un arrêté qui fut rendu à la date du 15 décembre détermina les uniformes et les insignes des principaux fonctionnaires indigènes et des chefs
des milices.
On ne pouvait reconnaître d'une manière plus éclatante les services que ces indigènes avaient rendus à la France et le rôle éminent qui leur était réservé dans l'avenir. Il est impossible en effet de dominer un peuple sans l'associer dans la mesure la plus large au fonctionnement de tous les services publics, surtout de ceux qui concernent l'administration et la police du pays.
Les habitants de Saigon s'étaient ^associés de tous leurs vœux à ces entreprises dont un des résultats les plus précieux était d'assurer la prospérité de notre établissement, Textensionde leur commerce et le développement de l'influence française dans l'extrême orient. Afin de manifester leurs sympathies pour une œuvre qui touchait leur patriotisme bien plus encore que leurs intérêts, ils se réunirent pour offrir une fête à M. le vice-amiral de la Grandière.
La grande salle des bâtiments de l'Exposition, brillamment décorée, avait été splendidement éclairée. Après un bal animé, un souper de 230 couverts réunissait toute la société de la ville autour d'une table
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servie avec une profusion et un luxe dignes des plus opulentes cités. M. Daler, président du comité qui s'était constitué pour cette manifestation patriotique, porta, au milieu des applaudissements, la santé du gouverneur et de sa famille ; il rappela en quelques mots les services rendus à la colonie par M. de la Grandière, insistant surtout sur l'annexion des trois provinces de l'ouest, conquête opérée sans qu'il eût été versé une goutte de sang; puis, se retournant vers madame de la Grandière, il la félicita en termes chaleureux d'avoir osé braver les fatigues d'un long voyage et les dangers du climat, pour venir avec sa famille donner aux dame.s européennes un exemple de courageuse abnégation.
L'amiral répondit en buvant à la prospérité du commerce de Saïgon. (Détails extraits du journal du 20 septembre.)
Ceux qui ont assisté à cette réunion dont tous les membres étaient émus des mêmes sentiments d'orgueil et de satisfaction patriotique, car ils célébraient un des plus beaux triomphes de notre France, en conserveront toujours précieusement le souvenir au fond de leur cœur. Il est consolant de se reporter vers des impressions semblables lorsque Ton est plongé dans le deuil et dans la désolation. L'épreuve sans nom que ijous traversons aujourd'hui aura un terme prochain sans doute et nous reverrons encore des jours
de fête et de gloire où tous les cœurs français • participeront aux mêmes sentiments d'allégresse.
Le héros de cet réunion, le glorieux amiral qui, par sa modération et sa sagesse, était arrivé à conquérir trois provinces sans effusion de sang devait bientôt être frappé cruellement dans sa famille et dans sa santé et se voir obligé de renoncer à Tachèvement de son œuvre.
Plus tard même, on a paru oublier les services qu'il avait rendus, mais ce jour-là du moins, les Français présents à Saïgon lui firent spontanément une ovation méritée dont le souvenir a dû adoucir les cnagrins et les amertumes qui ont assombri les derniers jours de sa carrière.
Une sage appréciation des événements survenus en Cochinchine fut lente à se produire en France ; quelques critiques regrettables furent même émises au sujet de l'imprudence du gouverneur qui s'exposait, disait-on, à faire naître des complications dangereuses. Dans notre pays, on commence toujours par blâmer les actes des fonctionnaires, lors même qu'ils ont rendu les plus éminents services.
Néanmoins quelques esprits d'élite, plus perspicaces et plus versés que la foule dans les questions extérieures, témoignèrent une joie sincère et exprimèrent une adhésion complète à la sage direction qui aurait été imprimée aux intérêts français en Indo-Chine,
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C'est en répondant à leurs vœux et en calmant les appréhensions des autres que le journal de Saïgon pouvait dire :
« La satisfaction manifestée par tous les organes de « l'opinion publique et les félicitations chaleureuses (( parvenues à Saïgon par les correspondances parti-
« culières au sujet de l'occupation des provinces occi- « dentales, montrent combien cette entreprise a été t accueillie en France et combien les succès de notre (( colonie de Cochin chine excitent la sympathie unia verselle. Sa Majesté l'Empereur a adressé au vice- « amiral gouverneur des pleins pouvoirs afin dérégler « par un traité définitif avec la cour de Hué, la sia tuation que les événements accomplis ont créée « pour notre établissement, bientôt aucune incertitude « ne pèsera plus sur ses destinées.
« On a bien compris que ce n'avait point été seulec ment la juste revanche des agressions perfides et « des sourdes attaques dirigées sans relâche contre « notre établissement, mais que cet événement cons- « tatait encore l'irrésistible développement de notre « commerce, de notre industrie et de notre marine c dans les mers de l'orient, et surtout, le triomphe « définitif de notre civilisation sagement propagée par « des mesures sages et libérales.
a Si trois des plus belles provinces de l'empire an- « namite ont pu être occupées aussi rapidement sans
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(i coup férir, c'est que tous les moyens de résistance « préparés de longue main pour nous combattre et « pour nous attaquer au besoin, selon les circonstana ces, avaient été annulés ou détruits en détail par (( un^ longue lutte dont les péripéties auraient pu « causer des inquiétudes ' sérieuses pour Tàvenir de (( notre établissement.
« Ces doutes, coupables chez les personnes qui ne « connaissaient point parfaitement le pays, ont fait « place à la confiance la plus absolue chez les habitants c de la colonie qui connaissent déjà toute l'étendue (( des résultats d'un triomphe qui est celui de leur a cause à tous et qui estle point de départ d'une ère « nouvelle où Içs développements et les créations de « tous genres, fécondés par des ressources plus puisce santés, seront à la fois plus rapides et plus gran- « dioses;
« D'un côté, nos revenus coloniaux augmentent de « plus de trois millions, tandis que de l'autre les « causes de perturbation deviennent plus rares ; nous a pouvons réduire considérablement lea dépenses que « supportait la métropole pour la défense d'une partie , « du territoire.
« Déjà plusieurs postes qui étaient occupés par nos « troupes l'année dernière ont été évacués et remis « à la garde des miliciens ou le seront dans le courant « du mois ; ce sont ceu^ de Bao-thau, de Phuoc-tan,
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« de Vinh-loi, de Rach-kiêm, de Goden, de Cho-gao, (( de Bahom ; plusieurs autres stations plus considé- (( râbles out pu être réduites dans de fortes propor- (i tions de manière à pouvoir cependant présenter des « actes de résistance formidables aux ennemis qui « pourraient se présenter.
« Ce sont plus de 500 hommes qui sont rentrés des « garnison détachés et qui sont disponibles pour un « service plus actif.
« Si on tient compte des dépenses de ravitaillement « et des réparations exigées autrefois par ces postes « isolés situés généralement à de grandes distances « des nos principales voies de communication, on « appréciera quelles économies notables vont être c réalisées au profit de la métropole. » extraits du Journal officiel du 5 octobre.
La un de la saison des pluies fût marquée par une inondation extraordinaire dans le haut du grand fleuve. De mémoire d'homme, les eaux du Mékong n'avaient atteint un niveau aussi élevé. La citadelle de Chaudoc, qui avait été construite au-dessus du niveau moyen des grandes eaux, faillit être submergée. Pendant la nuit du 6 octobre, par une pluie dilu-. vienne, le fleuve monta rapidement et atteignit le seuil des portes qui furent fermes • immédiatement et consolidés par un remblai en terre. On se croyait à l'abri de l'inondation derrière les murailles qui for-
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ment une digue autour des casernes lorsqu'un canal soulerrain dont on ignorait l'existence creva au milieu même de la citadelle et ouvrit une large issue à une énorme colonne d'eau. C'était un ancien caniveau destiné à l'évacuation des eaux de l'intérieur lorsque le niveau du fleuve commence à baisser après la saison des pluies.
Au milieu de Tobscurité, le commandant Domange, secondé par l'inspecteur des affaires indigènes, par la garnison et par les miliciens , ût immédiatement travailler à boucher ce conduit qui aurait pu transformer la citadelle en un vaste- lac.
Le niveau du fleuve était à un mètre soixante au dessus des planchers des bâtiments, les casernes auraient donc été inhabitables si l'on n'était |parvenu à arrêter l'invasion des eaux. Néanmoins l'on eut beaucoup à souffrir des inflltrations et de l'humidité ; la garnison de Chaudoc fut, depuis cette époque, considérée comme très-peu favorisée sous le rapport de la salubrité.
Dans un grand nombre de districts, les récoltes furent perdues, les plants -de riz disparaissaient sous les eaux et périssaient, faute d'air et de lumière. Au Gamboge, à Pnom-penh et à Ouddon, le fleuve était à plus de quinze mètres au dessus du niveau des basses eaux.
Dans nos anciennes provinces et particulièrement
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sur les bords du Donnai, on eut peu de dégâts à constater ; car le cours de ce dernier fleuve est très-régulier. Toute la plaine des Joncs qui avait été d'ua accès si difBicile en 1866 pour la colonne du commandant Gally-Passebosc, était couverte d'une nappe d'eau qui n'avait nulle part moins de un mètre de profondeur. M. le lieutenant de Taradel, inspecteur des affaires indigènes, en profita pour explorer les anciennes positions des insurgés annamites et pour explorer Thapmuoi, qui émergeait seul au milieu de la plaine liquide. Cet ancien refuge de nos ennemis était devenu solitaire, on y voyait seulement quelques arbustes et des blocs énormes de granit gris, débris du monument qui a donné son nom à cette station. (Thapmuoi signifie la colonne aux dix gradins.) (Journal du 5 novembre.) Les rebelles, battus aux environs de Travinh et
de Soc-tran, s'étaient concentrés au sud de l'arrondissement de Ben-tre auprès des fils de Phan-tan-giang. Une vive agitation s'était produite dans tout le sud de la province de Vinh-long, contrée populeuse et peu étendue dont les habitants, naturellement paisibles, étaient surexcités par des émissaires nombreux et actifs.
Le 9 novembre, le Gouverneur reçut avis que les fils de Phan-tan-giang avaient quitté leur village et prenaient une part active à la rébellion.
Une lettre de M. de Cham peaux, inspecteur des
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affaires indigènes de Ben-tre, annonçait que deux d'entre eux avaient distribué des brevets aux che£3 des insurgés et que le troisième était allé à Phan-ri, port de la province de Binh-tuân, chercher des munitions.
TJne autre dépêche de M. le capitaine Bourchet, inspecteur de Vinh-long, disait qu'une bande de trois cents hommes, sous les ordres du pho Soai An, s'était montrée à l'entrée du Rach-traon.
L'amiral de la Grandière rentrait à Saigon d'une tournée qu'il avait accomplie dans les arrondissements de Cangioc et de Gocong. Il s'était assuré par ses propres yeux que ces districts, où nous avions rencontré naguère une opposition énergique, étaient devenus des centres commerciaux importants et complètement pacifiés. Les habitants de ces localités jouissaient d'un calme et d'une aisance qu'ils ne connaissaient point avant notre venue en Indo-Chine ; ils se montraient dévoués à notre domination, et ils avaient offert avec empressement de concourir à la pacification du pays. M. de la Grandière, accompagné du Directeur de l'Intérieur seulement, s'était embarqué au Rach-la dans une jonque armée par vingt indigènes et était remonté à Gocong dans cette erabarca- • tion, confiant sans hésiter sa personne à des Annamites qui avaient, quelques années auparavant, porté
les armes poutre la France.
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Pour la première fois, il reçut à sa table à bord de l'Ondine deux des chefs indigèues les plus notables, en leur déclarant que désormais il croyait que la France pouvait compter sur leur coopération active pour la défense de la colonie. Une tarda pas mettre à l'épreuve les bonnes dispositions de nos partisans.
• A la première nouvelle des troubles, M. de Champeaux s'était rendu sur le point où les perturbateurs s'étaient montrés avec le plus d'audace, au marché .de Huong-diêm, situé à environ douze milles de sa résidence, sur le canal de Ben-tre. Il n'avait pu opérer d'aiTestations, les habitants avaient déserté leurs maisons à son approche.
Dans la nuit du 9 au 10' novembre, il avait campé dans la pagode du marché avec quelques miliciens et il avait été rejoint par M. Edouard Pottier, lieutenant de vaisseau, qui amenait quelques matelots de renfort. ^ .
A minuit, au milieu d'un orage accompagné de tonnerre et de torrents de pluie, une petite pièce d'artillerie, traînée à la faveur de l'obscurité à quelques pas de leur abw, fut inopinément déchargée contre eux, un matelot eut le bras traversé par une balle, leurs fanaux furent renversés et ils furent entourés d'une centaine d'agresseurs. Au milieu des cris, et du tumulte, M. Pottier traversa de son sabre un Annamite qui se précipitait sur M. de Champeaux.
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Ce dernier fut légèrement blessé d'un coup de lance.
Après être restés maîtres du champ de bataille, les Français se retirèrent pour ne point s'exposer à une nouvelle lutte plus disproportionnée. Le soir même, cet événement était signalé par le télégraphe à Saigon et à Vinh-long.
M. Ansart, capitaine de frégate, commandant supérieur de cette province, se rendit immédiatement à Beu-tre avec un détachement de cent cinquante hommes d'infanterie de marine ; il y était rejoint le lendemain par le Directeur de l'Intérieur qui amenait deux cents miliciens détachés de Saigon, de Gocong, de Cangioc, de Tan-an et de Mitho. Le Gouverneur voulait comprimer le mouvement avant qu'il n'eût le temps de se pt'opager.
Le 12, à la pointe du jour, trois canonnières portaient la petite expédition à Huong-diêm en remontant le canal qui devenait plus étroit et plus sinueux à mesure qu'on avançait. Des barrages avaient déjà été commencés à un mille de Huong-diêm au petit village de Tan-long, mais ils n'étaient pas défendus. On y trouva exposé le cadavre d'un indigène qui avait eu la tête coupée parce qu'il était de nos partisans. Les hommes continuèrent leur route en embarcations et à deux heures de l'après-midi, on débarqua en masse à Huong-diêm malgré la résistance de deux ou
trois cents insurgés qui se débandèrent après avoir fait sur les Français une décharge inoffensive. MM. de Champeaux et Pottier faisaient partie de la colonne et la guidaient à travers le village.
On se divisa ensuite en deux détachements. L'un, sous les ordres du commandant Ansart, battit le sudest de ce village, tandis que Tautre, commandé par
le Directeur de l'Intérieur, se dirigeait vers le nord, refoulant devant lui des groupes armés qui essayaient de se rallier dans les broussailles. A la nuit, tout le inonde était rentré à Huong-diêm où Ton attendit le jour sous les hangars abandonnés du marché.
Il est impossible de dépeindre le spectacle lugubre que présentaient les maisons dévastées à la suite du combat ; des cadavres et des débris informes gisaient pêle-même au milieu d'une vase immonde et glissante comme il n'en existe que dans le bas pays en Cochinchine ; pendant la nuit le feu se communiqua à un groupe de cases en paille et de là à un massif de bambous dont les tiges éclataient avec des détonations pareilles à un feu de mousqueterie. On put croire à un retour de l'ennemi et les hommes, fatigués par une marche forcée sous le soleil des tropiques, furent obligés de se porter au pas de course aux extrémités du village pour soutenir les avant -postes.
Mais les insurgés ne songeaient plus à .prendre l'offensive. Le 13, à la pointe du jour, la petite ex^é-
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dition sortit du village en une seule colonne et parcourut les environs, chassant devant elle des bandes nombreuses qui se montraient, puis disparaissaient en poussant de grands cris sans oser soutenir le choc de nos troupes.
Le soir même on rentrait à Ben-tre après avoir laissé à Huong-diêm une petite garnison de cinquante miliciens commandés par le quan Cho.
Le 15, les canonnières emportaient de nouveau les mêmes détachements par le bras du Ham-luong afin de se rapprocher des retraites vers lesquelles s'étaient enfuis les rebelles. A quatre heures, tout le monde était à terre sur une petite clairière dépendant du village de An-thoi. Une légère pirogue montée par deux indigènes s'était montrée un moment le long de la côte et avait ensuite disparu derrière les broussailles, (i'étaient des espions de l'ennemi. On avait essayé de les prendre, mais ils sautèrent à terre en abandonnant leur pirogue à l'embarcation qui les poursuivait.
Après le débarquement, les canonnières appareillèrent et remontèrent le fleuve afin de redescendre par le Balai et de concourir avec les opérations de la colonne. Celle-ci, dirigée par le commandant Ansart, comptait près de deux cents Français et deux cents miliciens d'élite sous les ordres du Directeur de l'Intérieur. Les indigènes de Gocong avaient à leur tête
le quan Tân. Deux inspecteurs des affaires indigènes, T. II. 10.
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MM. de Champeaux et Silvestre, étaient attachés à
Texpédition.
On se mit en marche par des sentiers étroits et sinueux traversant des bois, des rizières et des marais fangeux ; quelques indigènes firent feu d'un perrier sur notre tête de colonne, puis se retirèrent dans les bois. Les troupes défilèrent devant plusieurs groupes de maisons abandonnées, tous les habitants avaient été levés par les rebelles.
A la nuit, on était sur le territoire du village de Ba-tri; on se forma en carré pour camper en plein air sur un monticule de sable qui dominait la plaine d'une hauteur de deux ou trois mètres. Deux faces étaient formées par les Français et deux par les miliciens. Des sentinelles avancées étaient placées en avant de, chaque face au milieu des herbes. A minuit une pluie fine commença à tomber. A deux heures du matin, le cri : aux armes, fut poussé par plusieurs factionnaires à la fois et fut suivi d'une douzaine de coups de feu, on entendit en même temps de tous côtés les coups pressés du tam-tam et d'immenses clameurs.
On était entouré et attaqué par une masse énorme de rebelles qui se jetèrent tous ensemble sur nos lignes. Reçus à bout portant par des décharges de mousqueterie, les assaillants se retiraient à quelque distances dans les hautes herbes, se reformaient et
revenaient à la charge. De temps en temps le carré s'ouvrait pour laisser tirer une pièce de montagne que des artilleurs avaient traînée à bras avec la colonne.
Rebutés par cette résistance, les chefs insurgés suspendant leur attaque, interpellèrent les miliciens et les engagèrent à se joindre à eux contre les Français. Us eurent un moment Tespoir qu'ils réussiraient à entraîner nos' indigènes à nous faire défection en entendant les inspecteurs et les chefs des milices répéter fréquemment en annamite : Ne tirez pas ! (dung co bang!) dans le but de ménager les cartouches. Mais le quan Tân, élevant la voix, leur cria à haute voix que les milices étaient soldées par la France et ne trahiraient pas leurs chefs, que ce n'était pas le gouvernement annamite qui donnerait une paie régulière de vingt francs par mois à ses hommes. Alors un chef rebelle s'écria que tous les Annamites avaient le devoir de se venger de la prise des trois provinces. Tân répliqua que c'était par leur faute que cet événement s'était produit, que jamais les Français ne seraient venus à Vinh-long si la Cour de Hué n'avait suscité Tinsurrection de Gocong et celle du Camboge contrairement aux conventions échangées entre les deux puissances. Il ajouta que les rebelles feraient mieux de retourner à leurs champs que de se faire tuer sans utilité et sans motif avouable.
Au milieu de ce dialogue animé qui fut coupé par par quelques coups de fusil, les interlocuteurs se reconnurent; parmi les assaillants était le chef du canton de Ba-tri qui salua respectueusement inspecteur, M. de Champeaux, dont il recevait des ordres quelques jours auparavant. Il s'excusa de sa conduite en alléguant les ordres qu'il avait reçus. Ces pourparlers témoignaient d'un grand découragement parmi les rebelles ; on ne voyait plus des masses compactes se mouvoir dans l'obscurité, quelques individus épars se glissaient encore isolément en se courbant le long des broussailles, mais la lutte était terminée.
Au jour, une ligne de cadavres sanglants gisaient à quelques pas des Français ; quelques-uns étaient venus tomber avec leurs lances ou leurs bâtons à la main à toucher nos baïonnettes. On ne saurait nier le courage de ces. pauvres gens qui venaient ainsi se faire tuer en luttant d'aussi près contre des soldats aguerris et pourvus d'un armement redoutable.
Les miliciens, lancés à la poursuite des insurgés, parcoururent la plaine et ramenèrent une quarantaine de prisonniers. Dans toutes les directions, on rencontrait des morts et des blessés étendus au milieu des champs de riz. ,
Les captifs furent relâchés et chargés de porter des proclamations à leurs compatriotes. Une heure après, les deux chefs de canton vinrent se soumettre en
pleurant. Ils avouaient avoir perdu plus de deux cents hommes, tués ou blessés. Les fils de Phan-tati-giang avaient disparu pendant la nuit dès qu'ils avaient pu prévoir l'issue du combat.
Dans cette affaire, qui fut décisive, nous n'eûmes que deux miliciens légèrement blessés. Nos hommes attendaient les attaques de l'ennemi et ne tiraient qu'au commandement lorsque leur feu pouvait frapper à bout portant sur des masses compactes. C'était la meilleure tactique à employer contre des adversaires nombreux qui n'avaient ni artillerie ni mousqueterie.
La colonne poursuivit sa route et campa le soir au delà du village de Ba-tri où elle s'était arrêtée pendant deux heures au milieu du jour. Elle passa la nuit sur un giông sablonneux où les maires des villages voisins étaient venus faire leurs offres de service aux Français en leur affirmant qu'ils n'avaient plus aucune agression à redouter.
Le )7, les Français rencontrèrent sur leur route une petite chapelle, les chrétiens des environs qui s'étaient tenus cachés les jours précédents vinrent les recevoir. La colonne longea ensuite le bord de la mer sur des dunes de sable élevées de cinq à six mètres au dessus du niveau de la plaine ; de vastes marécages couverts de palétuviers s'étendaient entre le chemin qu'elle suivait et le rivage de la mer.
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Le soir du même jour, aux approches de Baothan, patrie de Phan-tan-giang, on traversa des plantations de tabac et de coton, quelques grandes fermes étaient clairsemées au milieu des cultures. Une de ces habitations, couverte de chaume, était celle où avait longtemps résidé l'ancien ministre du roi Tu-duc.
La tombe de Phan-tan-giang lui-même, à peine terminée, bordait la route et ne portait encore aucune inscription. Un lettré écrivit avec son pinceau sur la face antérieure de ce modeste monument : « Les fils ont désobéi aux ordres de leur père. »
L'ancien marché de Baothan, situé sur le bord du fleuve, était peu considérable. Par les vents du large, la mer déferle avec violence à l'entrée du Balai et rend cette embouchure dangereuse, même pour les canonnières.
Tous les navires étaient arrivés au mouillage sous les ordres de M. Moisson, lieutenant de vaisseau, capitaine du Fauconneau. C'étaient le Yatagan, capitaine Edouard Pottier, la Massue, capitaine Cochet, la Faux, capitaine de Verneuil, et le Bién-lioà, capitaine Julien. [Journal officiel du 5 décembre.)
Ils avaient débarqué le jour même quelques marins et quelques miliciens ; en les voyant, les rebelles poursuivis par la colonne du commandant Ansart, s'étaient dispersés dans les broussailles après avoir brûlé les maisons du marché.
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Uu poste fut laissé sur ce point sous les ordres de M. Campienne, capitaine d'infanterie de marine ; un détachement de miliciens remonta à Ben-tre par terre et les autres troupes se réembarquèrent.
Pendant "cette expédition, le quan Cho, établi à Huong-diêm avec cinquante miliciens de Cangioc, fut assailli pendant la nuit du 15 novembre par plusieurs centaines de rebelles. 11 s'était fortifié dans un réduit en bois solidement barricadé dont il resta maître après une lutte énergique dans laquelle il usa toutes ses munitions. Quand le succès obtenu à Ba-tri fut connu, tous les villages de l'inspection de Ben-tre s'empressèrent de faire lem* soumission.
En rentrant à Ben-tre, M. de Champeaux trouva une lettre du fils de Phan-tan-giang qui avait été écrite avant ces événements. Les jeunes chefs de Tinsurrection annonçaient qu'ils feraient la guerre au Gouverneur jusqu'à ce qu'ils nous eussent chassés des six provinces.
Les soins à donner à Tadministration des nouvelles provinces n'avaient point détourné le Gouverneur des travaux considérables qui s'exécutaient sur tous les points du territoire.
Un des ouvrages les plus considérables et les plus utiles fut le premier curage des arroyos de la Poste et du Ben-luc exécuté par la marine au moyen de deux dragues à vapeur appartenant à la colonie.
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Au commencement de novembre, la drague de l'arroyo de la Poste avait parcouru tout le dos-d'âne de ce canal sur une longueur de 2,600 mètres et sur une largeui variant de 15 à 20 mètres. Le fond avait été porté à 1 mètre 50 au dessous des basses marées, mais l'apport continuel des vases avait ramené cette profondeur à 1 mètre et même, sur plusieurs points, à 60 centimètres. Néanmoins on avait obtenu déjà un résultat fort avantageux, puisque le dos-d'âne asséchait à mer basse avant Tentreprise de ce travail qui avait duré quatorze mois. On avait pu enlever en trois cent quarante journées 51,000 mètres cubes de vase qu'on avait rejetée sur les rives où on les avait retenues par des clayonnages en bambous.
Dans le Ben-luc, sur le premier dos-d'âne, on avait travaillé dix mois et en deux cent journées dé travail on avait pu extraire 28,000 mètres cubes de vase sur une longueur de 1,200 mètres. Dans ce dernier canal, on avait creusé le chenal moins profondément parce qu'il n'était point destiné au passage des canonnières, mais à celui des jonques de commerce qui ont un moindre tirant d'eau. (Détails extraits du rapport publié par l'état-major général au Journal officiel du 20 novembre.)
Ces ouvrages, peu considérables en comparaison des entreprises de lïiême nature qui ont été exécutées de nos jours, rencontraient des difficultés redoutables
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sôus un climat chaud et*humide. Les équipages des dragues et ceux des bateaux employés au déchargement (Jes vases eurent cruellement à souffrir des exhalaisons pestilentielles qui se dégagèrent pendant leur travail.
Quelques démonstrations eurent lieu à la même époque autour de Chaudoc. Les rebelles, vivement poursuivis dans les arroyos de Can-tho et de Tôt-noc, se réfugièrent dans des marais au pied des montagnes de Tât-son. Fuyant d'une localité dans une autte sur de légères pirogues au milieu de ces immenses solitudes couvertes de joncs et d'eaûx stagnantes, ils se croyaient à l'abri de toutes nos poursuites. Alais ils furent atteints par le commandant Galey, capitaine de frégate, et par M. Passemard, lieutenant de vaisseau, secrétaire-général de la Direction de l'Intérieur. Ces deux officiers s'étaient mis à les suivre dans des jonques armées de marins et de miliciens pendant que le commandant Domange, de l'infanterie de marine, leur coupait la retraite par les routes de terre. On ramena plusieurs prisonniers ; c'étaient des malheureux qui se cachaient en emmenant avec eux leurs femmes et leurs enfants. Après avoir vécu pendant longtemps dans l'abondance au moyen des contributions qu'ils réclamaient au nom du roi, ces misérables, repoussés par les populations, étaient
plongés dans .un dénoûment complet. Les moins cri- T. n. 11
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• minels furent renvoyés dans leurs villages et soumis à la surveillance de leurs chefs de canton ; les autres, dont on ne peut connaître ni les noms, ni le pays, étaient des vagabonds dangereux, qui furent déportés
à Pulo-Condore.
Cette répression avait été pénible en raison des déplacements considérables et fréquents de troupes et de milices qu'elle avait occasionnés. Le Gouverneur créa trois nouvelles inspections ; celle de Mocai, détachée de Ben-tre, celle de Cantho, détachée de Saddec, et celle de Thanh-xuyên ou Bac-trang, détachée de Travinh. Leur nombre fut ainsi porté à vingthuit. A» une époque de transition, il était indispensable d'établir des centres d'administration et de police à portée des centres les plus importants afin de réprimer de bonne heure les mouvements insurrectionnels et de les empêcher de prea.dre une extension dangereuse.
C'est le 4 décembre qu'une dépêche télégraphique de M. Pottier Armand, lieutenant de vaisseau, représentant le protectorat français au Camboge, apprit
au Gouverneur la mort dramatique de Pu-Combô. Aiusi tous nos ennemis avaient succombé en même temps. Quelques jours après, le courrier de France apportait la nouvelle que l'amiral de la Gràndière avait été élevé à la dignité de grand officier de la légion d*honneur par un décret en , date, du 23 no-
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Vembre, Cette distinction si méritée prouvait que le gouvernement avait apprécié toute l'importance des éïninents services que le Gouverneur de laCochinchine venait de rendre à son pays.
Le 1" janvier 1868, l'amiral reçut, selon l'usage, un grand nombre de notables indigènes des six provinces; il reçut en même temps des envoyés du gouverneur du Binh-tuân ; tous s'empressaient de venir apporter leurs hommages au chef habile et généreux qui avait su pacifier le pays par son humanité et sa clémence bien plus encore que par son énergie.
Le 3 janvier, lé Gouverneur, voyant enfinla colonie dans une tranquillité complète, se rendit au Camboge sur le jaicht l*Ondine commandant Amirault,avec son •chef d'état-major général, M. de Mauduit du Plessix, et le Directeur de l'Intérieur.
Le 5 janvier, après avoir visité Mitho en passant, il mouillait devant Pnom-penh où le roi Norodôn, délivré de ses ennemis s'occupait de réorganiser son royaume. Ce prince avait fait bâtir un pavillon en briques au centre de l'enceinte fortifiée destinée à recevoir son palais ; de vastes hangars, recouverts en chaume, servaient de logements à ses mandarins et à sa famille ; toute la vilie était construite en bambous et avait doublé d'étendue depuis que le souverain y avait fixé sa résidence. Les bâtiments destinés au
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représentant du protectorat français étaient seuls rô* couverts en tuiles, bien qu'ils fussent d'ailleurs trèsmodestes et très-exigus. Dans une prairie en face des logement du roi, trois poteaux élevés supportaient les têtes de trois mandarins rebelles qui avaient été décapités. C'était le dernier souvenir de la révolte de Pa- Combô.
L'amiral s'enquit longuement des besoins du Camboge, donna de sages conseils au roi et assista à une fête qui fut donnée en son honneur. Il remonta ensuite dans le grand fleuve jusqu'à Compong-tiam, village peu considérable, situé sur la rive droite du Mékong, dans la province de Goinpong-xoai. On y voit, au milieu d'une forêt séculaire les débris d'un I temple ancien, contemporain de ceux d'Angkor.
Le prince Phra-kéo-pha était venu dans un jonque] au devant du Gouverneur. Il vivait encore à Peam- Chelang et avait quelques inquiétudes au sujet de lai position qui lui serait faite par son frère. Il fut convenu qu'il serait nommé second roi du Camboge et ■qu'il irait habiter plus tard à Pnom-penh. Grâce aux recommandations de l'amiral et de ses successeurs, les deux princes vivent aujourd'hui en bonne intelli- * gence et les anciennes rivalités qui existaient autrefois au Camboge ont disparu (1).
(1) D'après le récit d'un missionnaire, lorsque le roi Ong-Duong mourut, en 1860, il désigna Norodon pour lui succéder, Phra-
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La mission catholique au Camboge est encore peu considérable. Elle était dirigée alors par deux prêtres instruits et dévoués, les Révérends Pères Janiaet Sylvestre. Elle comptait 3000 chrétiens, dont 1000 Cambogiens seulement et 100 Chinois, les autres étaient des Annamites.
kéo-pha pour la position du Ong-bu-laï (deuxième roi) et Siwata, son troisième fiis» pour remplacer son frère puîné au besoin. Norodon éiait peu aimé ; les mandarins auraient préféré avoir pour souverain un de ses frères, et Senong-sô se souleva en proclamant fiiwata Ce dernier fut défait dans le palais de Ouddon, grâce aux chrétiens, qui osèrent les premiers frapper ses partisans au nom du roi légitime, et Siwata s'enfuit à Siam Norodon fut obligé de s'y réfugier peu de temps après Phra kéo-pba resta seul à gouverner au nom de son frèr*e aîné. Un an après, Norodon fut rétabli sur la demande du consul de France, le comte de Gastelnau. Ses partisans prétendirent avoir découvert des correspondances séditieuses de Phra-kéo-pha avec les gouverneurs des provinces, et ce prince fut rappelé à Bangkok.
25 janvier 1868 au 4 avril 1868. — Négocrations de Tamiraldela Grandière avec un ministre du roi de Hué. — D<^crets royaux rendus après la prise des trois provinces occidentales. — Affaire de Budong — L'amiral de la Grandière remet le service par intérim à M. l'amiral Obier.
Peu de temps après son retour à Saïgon, Tamiral reçut une dépêche des ministres du roi Tu-duc. La cour de Hué, consternée de sa faiblesse, cherchait à réparer diplomatiquement les fautes qu'elle avait commises. On annonçait Tenvoi prochain d'un ambassadeur du rang de ministre (hiêp-biên-dai-hoo-si), qui serait chargé de discuter les bases d'un nouveau traité de paix entre la France et l'Annam. On prévenait M. de la Grandière que ces envoyés iraient ensuite à Paris, car ils ne recevraient pas les pleins pouvoirs nécessaires pour conclure définitivement la convention qui serait arrêtée à Saïgon à* la suite .d'une première discussion.
Le 25 janvier, le vapeur annamite la « Ville de Hué » entrait dans le fleuve. C'était le jour du têt, le premier de l'année chinoise. Le gouverneur recevait à cette
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occasion une nombreuse députation d'Annamites et de Chinois ; il leur annonça cet événement qui était d'un heureux présage pour l'avenir, puisquel'année nouvelle voyait arriver une ambassade chargée de conclure une paix définitive à la suite de l'occupation des trois provinces occidentales rendue nécessaire pour assurer la sécurité des sujets de la France. Le premier envoyé était le ministre des travaux publics, Trân-tiên-thành, et son second était l'administrateur (phudoan) de Hué. Les ambassadeurs qui devaient aller en France étaient déjà désignés, disait- on. Parmi eux on citait celui qui était allé, lors de la première mission, en 1 863, comme troisième envoyé. Il n'avait accepté cette mission qu'à regret, assuraient les Annamites, et il avait dit qu'il craignait à son retour d'éprouver le même sort que 1er malheureux Phan-tan-giang.
Les envoyés furent reçus avec distinction par l'amiral de la Grandière. Ils parurent sensibles aux égards qu'on leur témoignait, mais à chaque instant, leur attitude contrainte et l'amertume de leurs paroles trahissaient les plus tristes préoccupations. Dans une j)remière conférence avec le Gouverneur, ils se laissèrent entraîner à quelques récriminations au sujet de l'occupation des trois provinces et se turent lorsque l'amiral leur eût froidement déclaré que le gouvernement annamite ne pouvait attribuer ses malheurs qu'à sa mauvaise foi et a sa faiblesse coupable envers
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les agents qui avaient enfreint la convention conclue avec la France.
Ils allèrent ensuite visiter les monuments de la ville, et cherchèrent à retrouver les constructions, les pagodes et les tombeaux qui existaient à Saigon avant l'arrivée des Français. Le vieux ministre annamite ne put retenir ses larmes en voyant les changements qui étaient survenus dans cette contrée oii Gia-long avait laissé de si grands souvenirs.
Dans leurs entrevues avec les fonctionnaires français, les mandarins annamites étaient toujours acconapagnés de leurs secrétaires qui assistaient aux discussions et pouvaient ensuite divulguer avec plus ou moins d'exactitude les paroles qui avaient été échangées. Nous avions tout intérêt à faire connaître aux populations indigènes et à leurs principaux représentants la véritable situation d'un débat qui avait pour but de faire leurs destinées.
• L'amiral résolut d'admettre dorénavant aux conférences qu'il aurait avec les envoyés annamites quelques-uns de nos fonctionnaires indigènes les plus dévoués et les plus honorables.
Le phu Batuong, le tông Du, le lanh-binh Tân, le phu Loc, le phu Truc, l'interprète Joannès Lieu, le huyên Phuong, les interprètes Paul Luong et Loang furent convoqués pour assister à ces réunions et furent chargés de faire connaître par des notes séparées
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leurs appréciations au sujet de la discussion qui allait s^engager. On était certain, avec leur concours, de ne perdre aucune des nuances des paroles qui seraient prononcées par nos adversaires.
Les diverses propositions qui furent présentées par les Annamites ne semblèrent point admissibles. Ils représentèrent d'abord, avec des termes émus, les habitants de notre territoire comme des fils malheureux qui ont perdu leur mère, et ils ajoutèrent que la douleur de la cour de Hué était celle d'une mère qui a perdu ses enfants. Alors ils demandèrent que le. gouvernement français, se bornant à maintenir quelques corps de troupes dans . les points principaux, renonçât à l'administration des indigènes qui serait rendue aux mandarins annamites. Nous resterions les maîtres du pays et nous fixerions le chiffre des impôts qui nous seraient payés par l'intermédiaire des agents du roi Tu-duc. Ils réclamèrent en outre Biên-hoà et la province de Saïgon à cause des tombes royales de Gocong et de Linh-chiêu qui ne pouvaient rester entre des mains étrangères. L'amiral fît répondre que les terrains où sont situés les tombeaux pourraient être vendus au roi à la charge pour lui de faire garder et d'entretenir les constructions qui y seraient maintenues.
Ils discutèrent ensuite au sujet de l'indemnité de guiirre stipulée en 1862 ; l'amiral proposait de ré-
duire de moitié la dette de rAnnatn, de dix millions à cinq millions ; ils voulaient la remise totale de celte créance, alléguant que le ministre des affaires étrangères en 1863 (M. Drouyn de Lhuys) avait dit à Phan-tan-giang que la France en ferait l'abandon et paierait même à TAnnam une certaine somme si on lui cédait les trois provinces de Touest. Rien ne prouvait l'exactitude de cette assertion qui n'était constatée par aucun écrit ; d'ailleurs, la prise des trois provinces avait été dûment motivée, elle avait donnée . lieu à des frais considérables et elle ne pouvait être considérée comme une concession volontaire du gouvernement annamite en échange de laquelle nous fussions tenus d'exécuter les conditioas qui avaient pu lui être offertes dans des circonstances bien différentes.
Lorsque l'amiral demanda aux envoyés annamites l'ouverture de tous les ports de leur littoral autres que Balat, Tourane et Quangnam au commerce français, les mandarins déclarèrent qu'il était impossible d'accorder cette concession, à cause du trouble que la présence des étrangers* pouvait apporter parmi la population. Ils ajoutèrent que les Annamites, sujets de la France, seraient toujours admis dans tous les ports du royaume. Ils parurent peu tenir aux ofTres de protection qui leur furent faites pour la dynastie royale, mais ils ajoutèrent que Leur gouvernement serait heu-
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reux de pouvoir compter sur les bons offices de la France tant à Tintérieur qu'à l'extérieur.
En réalité, ils paraissaient désirer ardemment une cession de territoire et semblaient indifférents à tout autre avantage. Comme ils n'avaient pas de pleins pouvoirs pour traiter, l'amiral leur fit Savoir qu'il ne pouvait que leur promettre une forte réduction de l'indemnité de guerre et dans les premiers jours de février ils se réembarquèrent pour le nord. Avant de prendre le large, ils firent vendre pour le compte du roi un chargement de soie et d'autres marchandises qu'ils avaient à bord et qui provenaient des impôts en nature perçus l'année précédente dans les provinces du nord.
Pour bien se rendre compte de la situation des deux gouvernements l'un vis-à-vis de l'autre, et pour apprécier toute la valeur de leurs griefs réciproques, il faudrait pouvoir connaître une foule de faits et de circonstances qui, pour la plupart, ont toujours été ignorés du public. La citation de quelques extraits d'un rapport qui fut rédigé par un lettré annamite, à la suite des conférences de 1868 auxquelles il avait assisté, nous suffira pour mettre en lumière les points, les plus saillants de leur discussion qui dure encore aujourd'hui entre la France et la Cour de Hué.
Conférences entre l'amiral de la Grandière et le
hiêp-biên-dai-hoc SirTrân' K'ien^Thanh.
* . (Ces conférences ont eu lieu, pour ainsi dire, en public, devant un très-grand nombre de fonctionnaires et de notables annamites; les paroles qui y ont été échangées ont été connues et commentées dans tous les villages indigènes C'est pour cç motif que nous pouvons faire connaître ce document sans coi^inettre aucune indiscrétion.)
r PREMIÈRE SÉANCE.
{Dimanche 26 janvier 1868J
RAPPORT ET APPRÉCIATIONS DU PEU BA TU'o'NG.
L'amiral a parlé, je crois, en premier lieu, des motifs qui Tavaient décidé, quoique à regret, à s'emparer des trois provinces de l'ouest. Il a énuméré les divers inconvénients résultant de l'ancienne division des six provinces et des rebelles de l'armée de Pucombô venus en grand nombre des trois provinces. An-Giang a servi de refuge au thiên-hô Du'o'ng. Après avoir fait des griefs que le gouvernement français avait contre les mandarins annamites une énumération détaillée qui se trouve d'ailleurs à peu près reproduite dans Tarticle publié il y a quelque temps dans le Gia-dinh-Baô (1), l'amiral a sljouté qu'il n'avait
1. Journal publié en caractères chinois par le gouvernement de la colonie.
LA COCHINCHINE. • IW
pas à reprocher aux mandarins des trois provinces une participation active, directe, manifestée par des excitations ou des exhortations, aux divers actes de rébellion qui se sont produits dans les trois provinces jusqu'au jour de la nouvelle conquête; il est difBcile de déterminer, en effet, laute de preuves matérielles suffisantes, le degré de complicité des mandarins dans toutes ces rébellions.
Toutefois, Tamiral peut avec certitude reprocher aux mandarins d'avoir tpléré ou tout au moins de n'avoir jamais réprimé avec l'énergie siJfiisante les^ tentatives de rébellion qui s'organisaient chez eux contre l'autorité française.
L'amiral déclare donc qu'en présence d'une pareille situation, il a dû se résoudre, quoiqu'il lui en ait coûté de prendre ce parti, à supprimer la cause première de la guerre et du désordre, et à occuper les trois provinces de l'Ouest pour assurer la paix et la tranquillité qui ne pouvaient être obtenues que par ce moyen.
A une observation de Tamiral relative aux révélations faites par un lanh-binh d'An-Giang, affilié à Pucombo, le hiêp-biên a répondu en demandant le nom de ce lanh-binh. L'amiral ayant répondu qu'il se nomme Sâm, le hiêp-biên a déclaré qu'on ne devait pas tenir compte des déclarations d'un individu taré, que le gouvernement annamite avait déjà
condamné parce qu'il avait essayé de fomenter des troubles.
Le hiêp-biên a répliqué :
Que les mandarins annamites prévoyaient depuis fort longtemps et bien avant les derniers événements qu'il serait impossible de conserver les trois provinces de rOuest, si ce n'est pendant une période de temps fort limitée, parce que l'amiral, qui tient à avoir le protectorat du Camboge sur lequel il a toujours fondé des espérances, trouverait tôt ou tard commode et très-avantageux de prendre les trois provinces pour faciliter ses relations avec le Camboge et surveiller plus aisément ce royaume. Le gouvernement annamite était cependant rassuré jusqu'à un certain point par les termes du traité de 1862 (nhâm Tuât) qui l'autorisait à compter sur la protection de la France pour préserver les trois provinces de tout envahissement étranger, a Quoi qu'il en soit d'ailleurs de tout cela, a ajouté le hiêp-biên, la prise des trois provinces par l'amiral est aujourd'hui un fait accompli ; les mandarins annamites sont loin de garder rancune à qui que ce soit d'un événement qu'ils prévoyaient depuis longtemps ; il n'en est pas moins vrai cependant que cet événement porte àleur gouvernement un préjudice immense ; ils pensent donc que l'amiral, se conformant aux principes de l'équité et de la justice, saura
trouver une compensation suffisante pour indemniser le gouvernement annamite de la perte qu'on vient de lui faire éprouver.
« Du langage tenu ici par le mandarin annamite, « il résulte pour moi ce fait que ce mandarin a déjà « réfléchi au préjudice porté à son gouvernement et « aux compensations qu'on pourrait lui offrir. Si « l'amiral chargeait quelqu'un de développer au « mandarin un système acceptable de compensations i( et de lui montrer la situation sous son vrai jour, je « crois qu'il ne serait pas impossible d'obtenir une « solution assez prompte et de l'amener à traiter ici « même avec le gouvernement français.
« Je crois que la compensation à laquelle songe, « peur le moment, le mandarin, n'est autre que la « rétrocession à l'Annam de la province de Biên-hoà. « Bien que ce dernier mot n'ait pas été prononcé, a j'ai presque la certitude que c'est là ce qu'entend le <c hiêp-biên, et ma conviction repose sur l'une de ses « réponses. On doit rappeler, en effet, que lorsque « l'amiral a parlé des "z millions d'indemnité qu'il « propose dans son nouveau projet de traité de paix, le « hiêp-biên a répondu : Une quantité quelconque de a numéraire se consomme, et il n'en reste plus rien, (( tandis que le revenu d'un territoire dure indéfinice ment. » u (Ta'i tien bac hâ'u hang, côn thô dia chi « la i vô cùng). » Litt. a (La valeur du numéraire
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« est une chose finie, tandis que celle du territoire est « infinie.) »
« Le mandarin a débité avec assez de volabilité « cette phrase qui contient plusieurs mots caractères a et a pu passer inaperçue.
« De ce qui précède, je conclus que le mandarin (( veut demander la rétrocession de Biên-hoà et que, « si le gouvernement français ne peut accéder à une « proposition de ce genre, il serait bon de voir ce « qu'on peut offrir à la place, comme dédommage- « ment, à la cour de Hué. »
Aux reproches formulés par l'amiral sur la protection que les mandarins des trois provinces auraient accordée aux fauteurs de troubles et aux rebelles qui partaient de chez eux pour porter le désordre dans les provinces françaises, le hiêp-biên a répondu que, même avant Tariivée des Français dans le pays, tout le territoire que nous occupons aujourd'hui était infesté de pirates d'arroyos, de voleurs à main armée et de rebelles, et que la sévérité des autorités annamites, qui faisaient trancher la tête à tous ceux dont on pouvait s'emparer, n'avait jamais pu mettre fin aux désordres et au brigandage. Le quân Dinh, le thiên-hô Du'o'ng et autres chefs de rebelles ou de brigandage n'ont jamais agi, dit le hiêp-biên, que par leur propre initiative ; jamais les mandarins ne les ont excités ni autorisés.
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« Sur ce point, je déclare que mon opinion est que « les mandarins annamites, malgré toutes leurs proie testalions, ont toujours été au moins intérieurement a très-satisfaits de l'existence des troubles et des dé-
• « sordres qui leur faisaient espérer que les Français, « découragés tôt ou tard, accepteraient à un moment « donné le rachat du territoire par le gouvernement « d'Annam. »
Pour ce qui concerne la piraterie des jonques chinoises sur les côtes, les mandarins annamites ont déclaré à l'amiral que le gouvernement annamite ne tenait pas le moins du monde à voir les bateaux français donner la chasse à ces pirates, que le gouvernement annamite n'avait pas besoin d'intervention étrangère pour ces choses-là, et pourrait très-bien faire sa besogne lui-même, en réprimant la piraterie
. des jonques chifaoises avec les moyens dont il disposait, ses forces navales étant à peu près sufBsantes, car il serait facile d'envoyer des jonques de guerre annamites faire la police des côtes. Tout au plus pourrait-on, dans les cas urgents, faire prévenir l'amiral qui, alors seulement, enverrait un bâtiment français donner la chasse aux pirates sur les points qu'on lui signalerait. A cela l'amiral a objecté que les bateaux français arriveraient toujours trop tard et que le secours cesserait d'être efficace s'il fallait attendre chaque fois, pour les envoyer, la demande
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des mandarins annamites. A ce propos je n'ai pas besoin de faire remarquer que le langage des mandarins sigtiifie tout simplement: a Qu'ils ne veulent « pas admettre la répression de la piraterie par les « bâtiments français comme une compensation du (( préjudice causé à TAnnam par la prise des trois « provinces. Toutefois, leur obstination à ce sujet <( provient en grande partie de ce qu'ils ne se rendent « pas un compte exact des dépenses qu'entraîne la « marche d'un bateau à vapeur' pendant la durée « d'une chasse aux pirates, et aussi de ce qu'ils n'ont « pas encore compris et ne veulent pas croire que les « jonques des pirates chinois sont aujourd'hui inconi- (( parablement mieux armées que par le passé et dis- « posent de forces supérieures peut-être à celles de « l'Annam. •
« Il serait bon, à mon avis, de leur mettre sous les « yeux le compte clair et détaillé des dépenses de « charbon et des frais divers que nécessite la marche <( d'un bateau à vapeur français; enfin, si le gouver- * « nement français pouvait prendre l'engagement de « réprimer la piraterie et d'indemniser à l'avenir des (( pertes par eux subies, tous les patrons de jonques « de mer habitant les provinces annamites qui se- (( raient victimes des pirates, les maiwiarins n'au- « raient plus aucun motif valable pour refuser « d'admettre comme une compensation l'intervention
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« de la marine française dans la répression de la « piraterie. »
DEUXIÈME SÉANCE
(29 janvier 1868.) '
COMPTE-RENDU DU PHU BA TU'o'NG.
Le vice-grand-censeur demande à l'amiral que le phu Doan (administrateur, remplissant pour le territoire de Hué les fonctions dont sont investis les quan-bô dans les provinces ordinaires), malgré l'infériorité de son grade et contrairement aux usages annamites, soit autorisé à parler- en présence de Tamiral et du hiêp-biên, pour rappeler à ce dernier les articles de l'ancien ou du nouveau traité, ou les points de la discussion pour lesquels la mémoire du hiêpbiên lui ferait défaut.
L'amiral répond à cela qu'il ne voit aucun inconvénient, et déclare qu'il discutera volontiers avec le hiêp-biên les divers articles du nouveau traité, malgré le silence que gardé dans sa dernière lettre à l'amiral le thu'o'ng-bac (ministre chargé des afTaires extérieures) de la cour de Hué au sujet des pleins pouvoirs (tuyên-qugên) dont le vice-grand- censeur se dit investi par son souverain.
Le hiêp-biên réplique qu'il est heureux de pouvoir régler verbalement avec l'amiral des questions qu'il
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est souvent .difficile de traiter par correspondance. Après avoir parlé des fautes de traduction qu'occasionne parfois l'ignorance des lettrés, etc., l'amiral rappelle que le thu'o'ng-bac lui avait écrit, antérieurement à la prise des trois provinces, une lettre insolente, en -ce sens qu'elle contenait des expressions peu parlementaires. L'amiral avait résolu de cesser à dater de ce moment toute correspondance avec ua haut fonctionnaire qui se conformait si peu aux formes et usages diplomatiques adoptés en Europe ; mais une lettre d'excuse du thu'o'ng-bac l'a fait revenir sur cette résolution.
Le hiêp-biên cherche à excuser le thu'o'ng-bac en alléguant son ignorance des coutumes d'Europe, etc.
L'amiral met fin à cet incident en déclarant que cette circonstance, insignifiante d'ailleurs, se rapporte à des faits assez loin de nous et qu'il a au reste complètement oublié le ressentiment qu'il aurait été en droit d'en garder contre le thu'o'ng-bac.
Après quelques digressions insignifiantes , commence enfin la lecture et la discussiondu projet de traité.
A ce propos, le hiêp-biên manifeste le désir de multiplier le plus possible les conférences, ayant, dit-il, beaucoup d'observations à présenter, si l'amiral a assez de loisir pour l'écouter. — L'amiral le remer-
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cîe de sa bonne volonté, en le priant seulement d'indiquer à l'avance les jours où il désire avoir des entrevues.
ARTICLE PREMIER
Il est dit dans ce paragraphe que la France et l'Annam font un nouveau traité de paix ; et quant à TEspagne, elle s'en tient aux termes de l'ancien traité.
Le hiêp-bién désirerait que l'ancien traité fût complètement annulé, et que l'Espagne intervint au nouveau traité.
L'amiral fait observer que l'Espagne a manifesté, à difierentes reprises, le désir de conserver la situation qui lui est faite par l'ancien traité. L'amiral n'ayant pas qualité pour agir au nom de cette puissance, il serait donc plus siftiple de s'en tenir, en ceyjui la concerne, aux termes de l'ancien traité, pour éviter les complications ou le retard, résultat de Tinterventioâ de l'Espagne dans le nouveau traité.
Le hiêp-biên insiste, sous prétexte qu'il est préférable de n'avoir aux archives de Hué qu'un seul document au lieu de deux. On attend au reste, dit-il, trèsprochainement, un envoyé de la cour de Madrid qui
^06 ' LA COCHINGHIîifi.
aurait les pouvoirs nécessaires pour signer l'acte qui fixera la nouvelle convention.
Le phû Doân met fin à la discussion en faisant remarquer au hiêp-biên qu'il s'agit là d'une simple question de détail d'une importance toute secondaire, et qu'il sera toujours temps d'y revenir.
ARTICLE II
Établit que la paix entre les deux puissances devra régner indéfiniment et qu'elles ne devront avoir entre elles que des rapports bienveillants et sympathiques qui constituent la bonne harmonie entre deux nations, etc
Cet article ne soulève aucune objection de la part du hiêp-biên, car il est la reproduction exacte de l'article U^ de l'ancien traité, avec cette différence qu'il concerné .deux puissances seulement tandis que l'ancien traité en mentionnait trois.
ARTICLE III
Le texte chinois de cet article dit que :
La religion (chrétienne) ^pourra être enseignée librement, les pratiques du culte seront autorisées ; les chrétiens auront le droit de construire des églises en tous lieux ; ils seront admis au concours de lettrés et au mandarinat ou fonctions publiques, et ne pourront être persécutés. Les mandarins chrétiens ne
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pourront être 'contraints à aucune chose contraire aux doctrines de la religion chrétienne.
Le hiêp-biên soulève diverses objections portant sur les caractères employés à la rédaction du texte annamite. Ce sont les suivantes :
L'expression tùy-xù (suivant le lieu, en tous lieux) employée à propos du droit accordé aux chrétiens de construire des églises, peut donner lieu à des interprétations qui paraissent dangereuses au hiêp-biên. Le gouvernement annamite tient à se réserver certains terrains, certains places, et interdire à qui que ce soit d*y faire aucune construction. Le hiep-biên demande donc la suppression des deux caractères tùy-xù', qui paraîtraient donner aux chrétiens le droit de choisir à leui* gré, dans tout le royaume, les terrains qu'il leur plairait pour y construire leurs temples.
Le texte français établissant, purement et simplement, que les chrétiens auront le droit de construire des églises, Tamiral consent à la suppression des caractères tùy-xù*, qui doivent être considérés comme un simple écart de traduction.
Le hiêp-biên signale, comme n'étant pas assez explicite, la phrase du texte chinois qui traite de l'admission des chrétiens au concours de lettrés et de mandarinat Cette phrase pourrait, â'après lui, donner lieu à on équivoque, et il tient à développer sa pensée à cet égard. Le gouvernement annamite ne demande
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pas mieux que d'ouvrir aux chrétiens l'accès des foiic tions publiques, mais il n'entend pas dire par là qu'ils y seront admis (sans condition). Ils devront, en effetj se conformer aux règlements en vigueur ; ils auront, comme tout le -monde, le droit de se présenter amx concours. Ils seront reçus et on leur conférera les titres de bachelier ou de docteur, s'ils font preuve des connaissances voulues, s'ils satisfont aux programmes et aux conditions d'admission des concours. Enfin, si , après Tobtention du diplôme qui couronne la réussite aux concours , on leur reconnaît de l'aptitude au mandarinat, ils seront nommés aux fonctions qu'on jugera à propos de leur faire remplir ; en un mot, ils devront suivre la marche ordinaire. Leur croyance ne sera pas un obstacle à leur carrière, mais leur qualité de chrétiens ne pourra cependant leur donner droit d'être admis aux fonctions publiques, si on ne les juge pas capable de les remplir.
Le texte chinois dit que les mandarins chrétiens ne pourront être contraints à aucune chose contraire aux doctrines de la religion chrétienne. Le hiêpbien trouve cette expressiqp beaucoup trop vague. Il demande qu'on précise. — Que si l'on entend par « choses contraires, etc.. )>, les pratiques bouddhistes ou celles du culte de Gonfuclus, il en soit fait mention dans le texte d'une manière formelle ; sinon, qu'on fasse énumération des choses contraires à la
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religion chrétienne et auxquelles les chrétiens, lors
même qu'ils seraient mandarins, ne pourront être astreints sous aucun prétexte.
L'amiral déclare que le but qu*on s*est proposé d'atteindre en stipulant cette convention est uniquement d'empêcher que les mandarins qui seraient chrétiens puissent être contraints à prendre part à des cérémonies païennes, telles que les pratiques ou salutations du culte de Phât, et cela sous prétexte de devoirs officiels. Cette clause, ainsi que celle relative à l'admission des chrétiens aux concours et aux mandarinats, a été dictée par le sentiment qui fait désirer
! à l'amiral de voir la liberté des cultes établie dans
TAnnam, comme eUe l'est en France. Les deux clauses dont le hiêp-biên vient de critiquer la rédaction tendent uniquement à assurer la réalisation de ce désir, et ne peuvent signifier rien de plus ni donner lieu dans l'avenir à aucune fausse interprétation. *
ARTICLE IV
Le texte chinois dit que les six provinces de la Basse-Gochinchine sont possessions françaises, ainsi que Poulo-Gondor (Con-nôn), Phu'quôc' et les autres petites îles voisines.
Le hiêp-biên trouve que la rédaction de cet article n'est pas suffisamment claire. 11 pourrait s'élever dans
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l*aveiiir des contestations au sujet des autres petites îles, car Tile appelée Cù-lao-khoai, près de la côte de Binh-thuân, est aussi une petite île, et si l'on s'en tenait strictement aux termes du texte chinois, la France aurait le droit de la réclamer à un moment donné comme faisant partie de ses possessions.
Comme il existe d'ailleurs autour de Phù quôé de petits ilôts qui n'ont.pas de dénomination bien précise^ il suffira d'employer les caractères: «côn non phù quôé daô dû » pour faire cesser l'équivoque et désigner clairement : « Poulo-Condor, Phù quôé et les îlots ou rochers voisins de l'une ou l'autre de cesdeux îles.
Le hiêp-biên, après avoir prié l'amiral de vouloir bien entendre jusqu'au bout tout ce qu'il va dire sans en être irrité, parle pendant fort longtemps du préjudice causé à TAnnam par la prise des trois provinces.
« C'est une prière que le gouvernement de Hué « adresse aujourd'hui à l'amiral; nous savons en effet « que la France est une nation forte et puissante ; nous « avons compris que toute résistance de notre part « serait insensée ; nous supplions seulement l'amiral « de nous accorder une compensation du préjudice « qu'on vient de nous causer, pour que nous évitions « de devenir la risée de toutes les nations, et qu'il ne « soit pas dit qu'on nous a pris trois provinces après le
LA GOGHINGHINB. 211
a traité de 1862 sans nous accorder aucune compen- (( sation...
« Suit une longue comparaison du peuple annamite « à des enfants dont le roi est le père. Si les enfants « séparés de leur père et vivant chez des étrangers, « ayant offensé ces étrangers, se réfugient chez leur « père pour éviter le châtiment, le père les livsera-t- « il à ces étrangers ? Ce serait là une chose bien « douloureuse et peu conforme à l'indulgence et à « l'affection paternelles. Les ^rotégera-t-il en cher- « chant à leur assurer l'impunité ? 11 s'expose alors à « s'aliéner l'affection dés étrangers que ses fils ont « offensés. C'est là une douloureuse alternative. Telle « est cependant la situation du peuple d'Ânnam dont « le roi est le père et qui est gouverné par les Français. « Si des Annamites des provinces françaises, refusant « de se soumettre aux lois et coutumes françaises aux- « quelles ils ne sont pas habitués, entrent en rébel- <c lion et cherchent un refuge sur le territoire anna- « mite, le roi se verra forcé de livrer ceux d^e ses « enfants qui étaient venus chez lui chercher un rer « fuge ou d'attirer sur lui la colère des Français. 11 a serait plus commode pour la France et aussi pour « TArinam de laisser des mandarins annamites admi- « nistrer les six provinces. Ils percevraient les impôts (( suivant les tarifs de la France, intégralement et « sans rien en distraire. Le peuple serait régi par les
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« mandarins auxquels il est habitué ; les Français « n'auraient adonner des instructions qu'aux manda- « rins, qui seraient en petit nombre, et l'on aurait « ainsi évité toute cause de défiance ou de discorde. « Les six provinces fourniraient à la France le même « revenu, et le roi d'Annam continuerait à être le père ({ de tous ses sujets. Il n'aurait plus la douleur de se (c trouver vis-à-vis d'eux dans une fausse situation ; « enfin, et ce serait là pour le souverain une joie bien « vive, il pourrait rentrer en possession des tombeaux « de sa famille, qui sont dans la province de (( Pbei*ô'etuy etdans Gia-DÎnh... etc »
L'amiral essaie de faire comprendre au hiêp-biên qu'une proposition de ce genre est inacceptable.
Pour ce qui est des tombeaux de la famille royale, l'amiral a déjà donné l'autorisation d'y construire les pagodes qu'on désirerait y établir. Le hiêp-biên .se méprend sur le mobile qui pousse le gouvernement français à fonder un étabhssement dans l'Annam. C'est Ja civilisation et les institutions de la France qu'on veut introduire chez le peuple des six provinces pour a.ugmenter leur bien-être, il serait étrange de penser que la France recherche les bénéfices pécuniaires, car la métropole dépense pour notre établissement plus de cinq fois ce qu'elle en retire. Quant à laisser administrer le pays par les mandarins annamites, c'est là une chose impossible, car il ne saurait
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y avoir dans un même territoire deux autorités distinctes agissant simultanément. Les populations des six provinces ont d'ailleurs, dès à présent, plusieurs administrateurs ou fonctionnaires annamites, nommés par le gouvernement français et administrant pour le compte de la France en tenant compte des mœurs et des coutumes de leurs compatriotes.
Le hiêp-biên, renonçant à la demande qui précède, supplie l'amiral de rendre au moins à TAnnam la province de Biên-hoà. Les possessions françaises, si cette rétrocession avait lieu, seraient encore séparées des provinces annamites par un grand fleuve, qui forme un^ limite naturelle. Il ne serait pas plus facile à des rebelles de franchir cette limite naturelle pour se réfugier sur le territoire, annamite que de passer la frontière du Phu'ôé tuy pour se rendre dans le Binh-thuân. Enfin il serait assez logique de limiter à la province de Biên-hoà inclusivement les possessions annamites, car cette province, aussi bien que le Binhthuân, faisait partie des possessions annamites alors •même que Gia-Dinh et le reste du territoire de Nam- Ky appartenait au Camboge. Si Biên-hoà reste aux Français, il n'y a pas de raison pour que le Binhthuân n'ait pas un jour le sort de Vinh-long.
L'amiral coupe court ici à cette longue discussion
en déclarant que la limite naturelle des provinces T. n. 12.
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françaises, tant pour le présent que pour l'avenir, est la frontière de Biuh-thuàu. Il est tout à fait inutile de solliciter un remaniement de territoire» C'est là une chose réglée définitivement. La configuration topographique du pays montre clairement que cette délimitation est un moyen infaillible, et le seul moyen d'assurer la paix et la tranquillité de nos possessions, qui, en revanche, seraient exposées aux troubles et aux désordres qui se produisaient avant la prise des trois provinces, si Ton modifiait en quoi que ce soit les limites que nous prétendons fixer. Le gouvernement de Huê peut d'ailleurs se tranquilliser au sujet des acquisitions ou agrandissements de territoire susceptiles de compromettre à une époque quelconque la frontière de Binh-thuân II n'y a rien à redouter de ce côté-là. La France s'en tiendra à ses possessions actuelles, mais ne consentira jamais à y rien changer.
Appréciation du phu Tuô'ng.
Le phu Tu'ô'ng pense que malgré les assurances formelles données par l'amiral, le hiêp-biên redoute pour l'avenir l'envahissement xiu Binh-thuâa. La demande faite par le hiêp-biêa de laisser aux mandarins annamites l'administration des six provinces cache peut-être une arrière pensée, l'intention de soulever une révolte. TouXefois, il paraît difficile d'ad-
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mettre que le hiêp-biên ne se soit pas rendu depuis longtemps un compte assez exact de la situation pour comprendre qu'une pareille proposition est naïve et inacceptable, ainsi que celle de la rétrocession de Biên-hoà. Je crois donc que ce haut fonctionnaire, en formulant de pareilles propositions, avait d'avance la certitude de les voir refusées par Tamiral ; il s'est cru seulement forcé de solliciter ces deux choses étranges pour ne pas faillir à son mandat et pour l'acquit de sa conscience, ayant sans doute . reçu du roi d'Annam lui-même et directement des ordres formels à ce sujet ; mais le refus de l'amiral, qu'il devait avoir prévu, ne lui a pas causé, très-probablement, la moindre surprise. Il doit en effet s'abuser intérieurement beaucoup moins qu'il n^e le montre sur les chances de succès de la négociation qu'il vient tenter. Enfin le roi d'Annam lui-même, bien qu'il ait été pendant longtemps peu éclairé sur la situation que lui a faite l'arrivée des Français, doit commencer aujourd'hui à se désabuser. Je suis porté à croire que, malgré l'exagération des demandes du hiêp bien, le seul résultat que le roi d'Annam attende de tout cela, c'est une compensation quelconque, si minime et de quelque nature qu'elle puisse être, du préjudice qui lui est causé par la prise des trois provinces, et cela dans te but d'éviter de devenir la risée des autres puissances (Siam et la Chine), ce qui est pour lui une
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grande préoccupation. (Traduction faite par M. Potteau, interprète du Directeur de l'Intérieur.)
Deux édits du roi dont le texte nous fut alors communiqué secrètement et qui avaient circulé dans le royaume indiquent bien les tendances et l'esprit que n'ont cessé de caractériser les actes du gouvernement de TAnnam. Nous les citons in extenso :
Édit royal.
« Malade et faible de corps, pauvre et obscurci « d'esprit, je me trouve à la tête des dignitaires et « des peuples du royaume depuis vingt ans déjà. Le « mérite des bonnes actions n'a point encore paru que <c les fautes sont déjà devenues énormes, à ce point (( que du haut des cieux les fléaux retombent sur les « peuples.
« Il est bien dit que les fléaux du ciel parcourent « tour à tour les divers royaumes et les diverses « habitations humaines et que tout homme, à part le « saint, qui n'a pas de soucis extérieurs, ne peut man- « quer d'en avoir à l'intérieur.
vi Cependant il n'y a jamais eu autant d'événements « funestes qu'à notre époque, et il n'est jamais ai rivé « autant de grands malheurs que cette année. C'est « une province qui a été ruinée par la sécheresse, « c'est le Tonquin qui a été ravagé pendant l'été par le (( fleuve de la Tempête ; ce sont les trois provinces de « Nam-Ky (Basse-Gochinchine) qui ont été perdues,
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<( ce sont les provinces de Huê-Ky (de la capitale) et « celles du Bac-Ky (du nord de la Cochinchine) qui « ont été victimes d'un coup d'e vent terrible qui a « élevé et répandu les eaux en les amenant jusqu'ici. a Au dessus de moi, je crains les décrets du ciel, et « quand je regarde au dessous de moi» la compassion « des peuples m'accable le jour et la nuit, au fond de « mon cœur, je tremble et je rougis à la fois. Inces- « samment je prends pour moi toutes les inimitiés « pour que le peuple en évite la responsabilité, et « l'expiation n'est pas encore accomplie que des fléaux « nouveaux sont déjà survenus. Vraiment on ne sait w que dire et que faire pour venir en aide aux sujets « du royaume. Au dehors, les moyens nous inan- « quent, nos ressources sont peu considérables, et au « dedans les remèdes, n'étant pas encore ef&caces, la « destinée malheureuse de la dynastie n'a pas encore « été changée. A tous moments j'y pense, et soit assis, « soit couché, je suis plein d'inquiétude.
« J'assiste souvent aux repas de cérémonie, mais « c'est uniquement pour la forme ; assis seul, je suis « accablé de tristesse et je n'ai pas de paroles pour « m'exprimer. C'est ce qui fait que mon sang est « appauvri, et que ma figure est devenue pâle et « amaigrie. Cette année, je n'ai pas encore quarante « ans, ma barbe et mes cheveux blanchissent ; je suis « presque un vieillai'd et je crains que, par suite de
« mes chagrins secrets, j'arrive à ne pouvoir rendre « à nies ancêtres mes hommages du matin et du « soir.
« Je vais donc quelquefois tirer des oiseaux ; c'est « afin de dissiper ma tristesse et de diminuer mes « ennuis pour pouvoir être ensuite plus capable, le « moment venu, de diriger les affaires.
« Le livre sacré Thi a dit :
« Le cœur qui a de la tristesse voyage par tout le « royaume et celui qui ne nous connaît pas dit que « nous sommes toujours inquiets. Oh I. que cet homme « a dit vrai I
« Tu (Gonfucius) a dit : « Celui qui a de la tristesse « au cœur, qui est-ce qui peut le bien connaître ? » « A plus forte raison, quand le jour et la nuit la foule « des préoccupations nous assiègent sans cesse, et a que, malgré l'appesantissement des paupières, on « s'en occupe néanmoins à chaque instant afin de ne « laisser aucun travail en souffrance I
« Si, en assistant aux conseils, je parle peu, c'est que ma nature est ainsi faite, mais je ne suis pas un « instant sans avoir le cœur et l'esprit occupés de la « chose publique. Il est vrai, je n'ai pu aller toujours (( en personne aux cérémonies du Tê-giao, aux sacri- « fices en l'honneur de mes ancêtres ; c'est pour moi « le motif d'une profonde douleur, je me fais des re- « proches amers ; tout le monde le sait et le voit.
iT*
LA COCHINCfllKË. 219
« Paimi les soucis de l'administration, et au milieu « des malheurs qui arrivent, malgré notre incapacité, « nous lisons les livres des sages, mais nous n'osons (( les inettre en pratique. Enfant, nous avons pris la (i succession de nos pères, doué de peu de vertus et « d'habileté, nous avions peu de prévoyance encore, « nos hésitations à agir nous rendaient le succès diffi- « cile. C'est pour cela que depuis que nous régnons « jusqu'à ce jour, les frontières du royaume se sont « rétrécies de jour en jour, les affaires ont empiré et « nous n'avons pu rien accomplir qui soit digne de « l'illustration de nos aïeux ; nous • le déplorons « sincèrement.
« Mais quand toujours, depuis la première heure « jusqu'à la dernière, dans une même pensée, il faut « unir les soucis du gouvernement et l'amour de son « peuple sans que cette tension d'esprit puisse chan- « ger ou cesser un seul instant, malgré les meilleures « intentions le cœur s'égare quelquefois, et^on peut « ne pas réussir, même pour les plus petites choses. « Comment le cœur et les forces de celui qui n'a « qu'un corps et qui est accablé de dix ^mille affaires « pourrait-il suffire à ce fardeau ?
« En ce monde, le bien et le mal sont mélangés ; « dans les quatre saisons, il y a le printemps et l'au- « tomne ; quand un homme du commun se trouve en « face d'un événemjent malheureux, il s'attriste, il
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« s'inquiète, il se trouble ; mais, si pour moi les « peines du cœur, les choses matérielles, les temps et « les événements se trouvent contraires,, à quel expé- « dient aurai-je recours si je ne suis pas les lois de « la raison pour commander, que ferai-je qui ait « chance de réussir ? Rester tranquille et se (gorger) « couvrir de pierres précieuses, est-ce là faire lé bon- ({ heur du peuple ?
ft J'ai livré la conduite des affaires à des gens in- « capables, et je n'ai pu obtenir les résultats que j'at- « tendais, mais je n'ose en rejeter la faute sur per- « sonne, je n'ose point non plus me décourager. « Chaque jour et à chaque moment je suis livré à « mes remords.
« Mais si je songe à rappeler mes mérites en com- « pensation de mes fautes et pour que le peuple <c puisse reposer en paix sur sa natte, ce n'est point, « certes, en vue d'encourager la paresse de ceux qui « sont sous mes ordres et de les autoriser à rester dans « l'oisiveté. Il a été dit que celui qui n'a pour lui « que rintention sans habileté ne doit pas agir et que « celui qui n'a que l'habileté sans le^s circonstances (( favorables, ne doit pas agir non plus ; c'est là le « motif d'un dur reproche et d'une amère douleur « qu'on ne peut exprimer.
(( Je n'ose, de mon chef, l'expliquer, mais je pense « aussi que le ciel, dans sa bonté, aime les hommes
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« et qu'il n'a fallu autrefois qu'une parole pour dé- « tourner une calamité et sauver un çoyaume ; on le « croit et ce n'est point une erreur.
« Ban-Khanh dit : « L'accord des souverains avec c( leurs sujets, c'est l'union des temps et des cieux. » « Dénué de vertus comme je le suis, je n'ose autant « désirer, j'espère seulement que mes sujets feront « tous leurs efforts pour s'unir à la volonté du ciel, (c Les mandarins, comme le peuple, ont reçu avec a moi par leurs ancêtres les biens du ciel, de la terj-e « dont la générosité nourrit tous les êtres pour- les « conserver dans la joie, comment ne penseraient-ils « pas qu'avec moi ils doivent de toutes leurs forces « suivre les traditions de leurs aïeux pour mériter la « reconnaissance des générations futures (pour fon- « der un mérite).
« La grande affaire 'des pères d'à présent, c'est de
« relever le royaume. Les dix mille familles s'unissent
t de cœur dans une même volonté ; c'est le vrai
a moyen d'assurer le succès ; quoique parmi les
« mandarins il y ait différence de grandeur et de
« petitesse, soit à l'extérieur, soit à l'intérieur, cepen-
« dant leurs dignités sont de même nature, et quoique
« les qualités ne soientpas les mêmes chez toutes les
« personnes du peuple, néanmoins le peuple a son
« cœur et son bon sens. Dans le sein d'une famille,
« qui est-ce qui n'a pas un vrai sentiment d'affection, T u. 13
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(( qui est-ce qui ne viendrait pas en aidé à notre fai- « blesse, qui est-ce qui ne voudrait pas nous consoler « dans notre affliction ? Tout le monde doit penser en « toute sincérité (à perfectionner son œuvre), à bien « accomplir son devoir et, par amour du pays, doit son- « ger à donner son concours dévoué. Ce qui est défec- « tueux, mauvais, il faut le supprimer ; ce qui est « avantageux, il faut le. rechercher et Tobtenir. Les « gens intelligents doivent offrir leurs conseils, ceux « qui sont forts doivent offrir leur force, les riches <c doivent offrir le secours de leurs richesses, et ceux « qui ont une habileté spéciale, un métier, qui ont « fait une découverte utile, un moyen, doivent s'en « servir pour les besoins de l'armée et du royaume. « Tous, de leur chef, peuvent se présenter pour « essayer de racheter et de réparer nos fautes. Ceux « qui auront sûrement un avis sage, un moyen mys- (( térieux pouvant sauvegarder l'autorité, corriger « l'incapacité de Thomme, qu'ils communiquent leurs « idées, qu'ils Viennent les soumettre, ceux qui méri- « teront des grades, ceux qu'il conviendra d'exercer, « ceux qu'on pourra placer dans les bureaux, ceux (( qu'il conviendra de nommer ministres, tous seront « appréciés selon leurs valeurs, ceux qui sont caa pables seront employés, ceux qui ne le seront pas, « on les rejettera. Lorsque, dans les propositions, il « n'y aura pas tout ce qui est indispensable pour le
« bien de la chose publique, on prendra une idée pour « en compléter une autre, selon Tusage.
« En manifestant ainsi mes volontés, je ne cache « point mes intentions, mais aussi je ne dis pas tout « avec clarté ; c'est pour me mettre à la portée de « tous. Je conjure la miséricorde du ciel de changer « les malheurs en présages heureux et de remplacer « les fléaux de la guerre par les bienfaits de la paix. « Je n'ose espérer trop, mais je souhaite une année « prospère pour les récoltes,^ la tranquillité du « peuple, et le maintien de l'intégrité du territoire. « Heureux serais-je, dans ma misère profonde, de « racheter un peu mes fautes passées et de rendre « quelque hommage au mérite de mes ancêtres I « C'est là toute ma prière, c'est là le principal objet « de mes désirs. Si mes souhaits ne pouvaient (I se réaliser, que serais-je un jour devant la pos- « térité ?
« Hélas ! hélas ! tous les siècles sont pleins de dou- « leurs, et on est toujours sous le poids intérieur de « la tristesse et de la crainte I ce sont là les véri- « tables sentiments du plus profond de notre cœur « que nous exprimons pour que tout le monde les con- « naisse.
« Respectez-ceci !
Tu-duc, vingtième année, neuvième mois, onzième jour. » (9 octobre 1867).
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Second décret.
« Tu-duc, vingtième année, neuvième mois, vingt- « quatrième jour (22 octobre 1867.)
<c Les officiers de service du palais font par ordre « ce décret royal :
(c La perte des six provinces vient de notre manque « de prévoyance. Nous nous reprochons avec amer- « tume le choix des hommes qu'il ne fallait pas « employer. Mais la douleur que nous éprouvons au <c fond du cceur ne répare pas le mal et il nous est « pénible d'adresser des réprimandes à ceux de nos <c sujets qui sont animés pour nous de Taffectioii « qu'engendre l'habitude de vivre de nos bienfaits et « de combattre pour notre défense.
« Les premiers envoyés Nguyên-tri-phuong*, Tôn- « that-hiêp ^, Phan-tho-hiên, Nguyên-ba-nghi •, (c quand ils ont été impuissants à combattre et à « garder leurs territoires, ont été le commencement
1. Nguyên-tri-phuoDg commandait à Touraoe et à Khi-hoà contre nous, fut envoyé ensuite au Tonquin, d'où IL est revenu en 1866, avec le tite de vo-hien, pour être chargé du ministère de la guerre.
2. Tôn-thât-hiêp, commandant à Khi-hoa après la prise de Saîgon par l'amiral Rigault de Genouilly. Phan-thi-hiên, son chef d'état-major, tous deux furent mis à -la chaîne par Nguyèn-tri" phuong après Taffaire des Clochetons (1860).
3. Nguyèn-ba-nghi, commandant en chef à Biên-hoà après la défaite de Nguyên-tri-phuong à Khi-hoa.
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« de nos pertes ; Phan-taii-giang \ Lam-dui-hiêp ^, « en traitant de la paix pour l'abandon des six « provinces, en ont été le milieu. Après cela, (c Phan-tan-giang, Pham-phu-tu ', Nguy-khac-dan *, « allant en ambassade sans succès, ont fait l'abandon « ultérieur qui a suivi. Depuis lors, Phan-tan- « giang, Truong-van-Uyên ^, Nguyên-hun-Ky *, « Nguyèn-hoan ont suivi nonchalamment les ordres « donnés, c'est la mort de la lin. Je suis coupable « devant les temples des mânes de mes ancêtres. Le « peuple a abandonné ses demeures, sa patrie, ses « tombeaux ! Ah ! le dire, c'est être navré de dou- « leur I Dans notre abjection, sur qui nous appuyer? « Parmi les dix mille créatures, sur laquelle jeter nos « regards ?
« Nguyên-tri-phuong, Nguyên-ba-nghi ont pu par « la suite se créer un mérite pour compenser leurs « faites passées, il est permis de le prendre en con- « sidération ; mais pour Phan-tan-giang, toute sa a conduite, depuis le commencement jusqu'à la fin, « a été déplorable ; il parle et ses actes font oublier
1-2. Phan-tan-giang, Lam-dui hiêp, les deux ambassadeurs du traité conclu le 5 juin 1862.
Nguy-Khac-dan, troisième ambassadeur
5. 'i ruong-van-Uyên, tông-doc de Vinh-long lors de la réoccupation de cette place.
6. Nguyên-hun-ky, gouverneur du Binbtuân après la mort de Lam dui-hiêp et, en dernier lieu, gouverneur d*An giang*
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« ses paroles. La science qu'il avait et qui lui donnait « l'espoir d'illustrer son nom a été tout d'un coup « livrée aux courants de la mer de Test qui ront « emportée. Vraiment il est mort de cœur; il a été « ingrat plus qu'on ne peut le dire, et quoiqu'il « ait pu mourir, cependant il ne peut racheter son « déshonneur.
« La manifestation équitable des pouvoirs du « royaume se fait connaître par des récompenses et « par des châtiments; sans récompense point d'encou- « ragement, sans punition il n'est point de répres- « sion. 11 ne serait plus équitable de ne livrer à la a justice que ceux qui sont d'un rang élevé pour (( épargner tous les autres, et d'ailleurs, si on donne <f des fonctions à un trop grand nombre de personnes, « à l'avenir quel sera le moyen d'encourager les ser- € viteurs fidèles ?
« Tous ceux dont il a élé parlé seront jugés par les (( autorités du tribunal de Tong-Nhon (principaux « dignitaires de la cour) qui, après leur décision, « feront leur rapport suivant l'usage.
« Respectez ceci. »
Ainsi donc, pendant les conférences, les ambassadeurs du roi Tu-duc avaient essayé de justifier leur gouvernement de l'appui et de la protection accordés |i nos ennemis sur le territoire aunamite, et dans ses
décrets, le roi flétrissait les mandarins qui, se conformant à ses instructions, avaient négocié en 1862 la cession des trois provinces de Gia-dinh. — Si la complicité du gouvernement annamite avec les rebelles qui ont essayé de nous faire abandonner la colonie pouvait être douteuse ^un seul instant, il suffirait de ces documents pour^ l'établir d'une manière incontestable.
Une dernière manifestation des insurgés se produisit pendant les premiers jours de mars au sud des arrondissements de Travinh et de Bac-trang sur le bord de la mer. — Poussés par quelques aventuriers qui avaient débarqué à Badong sur la côte, et dont quelques-uns provenaient du Binh-tuân, les habitants annamites de ces contrées firent quelques démonstrations hostiles qui furent promptement réprimées par M. Rheinard, inspecteur de Travinh et par M. Pollard, inspecteur de Bac-trang.
Avant son départ de la colonie, le Gouverneur usa de Tinitiative qui lui était accordée pour créer un service spécial des bâtiments civils dont le besoin était devenu indispensable en Cochinchine. — Il n'existe point dans nos autres colonies de personnel spécial pour cette branche de constructions, et à Saïgon, c'était le semce des ponts-et-chaussées qui avait dans ses attributions l'exécution, l'entretien de tous les travaux publics appartenant à la colonie. — Un seul ingénieur
était chargé d'ouvrir les rues de la ville, de jeter des ponts et de faire des logements pour le personnel considérable des administrations civiles. Il ne pouvait suffire à cette tâche multiple, et la cçlonie n'avait {)oint, comme nos départements, la faculté de pouvoir s'adresser à des architectes civils. — M. l'amiral Roze et M. l'amiral Ohier, en passant à Hongkong, avaient connu un jeune architecte, élève de l'école des Beaux-Arts de Paris, qui avait obtenu au concours l'entreprise de la construction du City- Hall de la ville, malgré les prétentions et les jalousies des ingénieurs et des architectes anglais. — Ils conseillèrent à M. de la Grandière d'employer ce compatriote, dont le talent faisait honneur à son pays, et sur la proposition qui lui fut adressée, M. Hermltte, c'était son nom, accepta avec empressement une situation moins lucrative , mais plus régulière que celle qu'il s'était créée chez les Anglais, à force de persévérance et de travail. Les appointements de ce nouveau fonctionnaire fdrent fixés à 36,000 francs; c'était beaucoup' en comparaison des appointements "des autres chefs de service, mais c'était le seul moyen d'assurer la bonne exécution d'une partie de nos constructions, et surtout de celles qui étaient le plus urgentes. Le logement du Gouverneur, entièrement en bois, était sur le point de tomber de vétusté. — M. Hermitte dressa en quelques jours un projet
simple, élégant et assez vaste pour convenir à la résidence des représentants de la France dans ces contrées lointaines. Le 23 mars, M. de la Grandière posa la première pierre de ce monument qui est achevé aujourd'hui et dans lequel réside son successeur, M. l'amiral Dupré. M. le général Faron, commandant supérieur des troupes , tous les chefs d'administration et de service assistaient à cette cérémonie. Les fondations du nouveau palais furent bénies par Monseigneur Miche, évêque de Dansara, qui prononça une allocution émue dans laquelle il rappelait les nombreux services que Pamiral avait rendus à la colonie. [ Il terminait en exprimant des souhaits chaleureux pour que le nouveau palais fût habité un jour par le gouverneur actuel et par sa famille qui avaient donné, pendant leur séjour à Saigon, tant de nobles exemples d'abnégation, de courage et de vertu.
Ces vœux ne devaient point se réaliser.
Le 4 avril, l'amiral de la Grandière remit le service par intérim à M. le contre- amiral Ohier et s'embarqua après avoir fait ses adieux aux officiers et aux fonctionnaires présents à Saïgon. Il leur dit « au revoir » , car il espérait avoir la force de revenir et de s'associer encore à leurs fatigues et à leurs travaux, mais sa santé ne lui permit point de mettre à exécution ce projet.
CHAPITRE XV
Situation de la colonie et bonnes relations apparentes avec la cour de Hué. — Les Annamites prisonniers à Siam. — Attaque de Milho et du Rach-gia. — Retour de Texpédition du Mékong. Mort du commandant de Lagrée. — Perte du Monge, — Révolte du Tonquin. ^Déparlde Tamirai Ob'rer. — Mort du fils de Quan Dinh. — Signature d'une convention qui délimite les frontières de Siam avec le Gamboge. — Nouvelles de la guerre de 1870. — Précautions prises par le Gouverneur. — Attitude et situation du gouvernement annamite. — - Établissement du câble télégraphique à Saigon. — L'amiral de Gornulier est remplacé par Tamiral Dupré.
A la suite des négociations qui venaient d'avoir lieu, le ministre des finances du roi de Hué avait écrit que les concessions offertes par le Gouverneur de la Cochinchine ne lui paraissaient point assez considérables. 11 demandait la remise totale de l'indemnité dé guerre due à la France et à l'Espagne d'après le traité de 1862 et l'abandon d'une certaine zone de terrain sans en préciser l'étendue. 11 annonçait que son gouvernement avait l'intention d'envoyer une ambassade en France, soit parla voie de Saigon, soit par celle de Hong-kong, mais qu'aucune résolution ne serait prise à cet égard avant de connaître l'avis de l'amiral.
L'amiral Ohier trouvait donc, eu prenant la direc-
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tion des affaires, la colonie dans une situation tranquille et dé bonnes relations établies, au moins en apparence, avec les cours voisines.
On disait que le gouverneur de Binh-tuân avait déclaré, dans un rapport au roi, qu'il était impolitique et compromettant de soutenir les agents secrets qui avaient pris part aux troubles suscités sur notre territoire et que, dans le cas même où un accord définitif ne pourrait s'établir entre les deux gouvernements, il serait sage et prudent de se borner, à une rupture des relations diplomatiques et d'établir un corps d'observation sur les frontières du Binh-tuân sans rien entreprendre contre la France. Il affirmait, dans le même rapport, que toutes les agitations provoquées dans la colonie française n'avaient jamais été nuisibles qu'à la population annamite et qu'il tiendrait la main à ce qu'aucune incursion ne fût faite sur notre territoire par les habitants de sa province.
Du côté de Tây-Ninh, M. Swincky, inspecteur des affaires indigènes, avait surpris et dispersé en janvier la bande des Annamites rebelles qui suivaient encore le fils de Quan Dinh, Thi-Quyen, et qui étaient campés en petit nombre à Nha-met, dans les forêts. Le 4 février, les partisans de Phra-keo-pha avaient repoussé également une troupe de vagabonds, dernier débris des bandes de Pu-Combô, et les avaient rejetés au loin yçrs l'est, sur le territoire des Stiêngs,
Nous avions d'excellents rapports avec Siam. Le 10 avril, une barque montée par quatre marins annamites était arrivée da Bang-kok à Hatiên après avoir fait une traversée de un mois contre des vents contraires. Elle portait des plants et des graines de teck pour le jardin botanique de Saïgon. Le chef qui les conduisait se rappelait avoir été enlevé tout jeune de Baxuyên sur les bords du Bassac trente-six ans auparavant. Il avait été emmené en captivité à Bang-kok avec un grand nombre de ses compatriotes lorsque les Siamois étaient intervenus en Basse-Gochinchine à la suite de la révolte du Vo-koï (1832). Il raconta que les Annamites prisonniers -â Siam sont au nombre de 3,000 chrétiens et de 10,000 païens, répartis entre cinq villages et administrés -comme un district séparé du reste du royaume. Ils étaient traités avec douceur par les autorités du pays à cause de la protection du consul de France, mais ils reviendraient volontiers dans leur patrie originelle. La cour de Hué ne les avait jamais réclamés à celle de Siam, disait-il; si elle l'avait demandé, ils auraient déjà pu rentrer en Gochinchine.
Les événements devaient donner un cruel démenti aux espérances qu'avaient pu faire naître les protestations pacifiques du gouvernement d'Annam.
Le l»»" mai, à trois heures du matin, une bande de pirateSy profitant de Tobscurité, escaladèrent Tangle
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nord-ouest des murs de la citadelle de Mitho et se précipitèrent sur les bâtiments des subsistances qui étaient les plus rapprochés de ce côté de Tenceinte. Ils tuèrent le maître-commis et blessèrent trois de ses agents. Lés hommes de la garnison, au nombre de 95, sortirent précipitamment de leurs casernes et tirèrent quelques coups de fusil sur les malfaiteurs qui s'enfuirent précipitamment. Le matin au jour on retrouva dans les broussailles, à deux cents mètres des fossés^ un des assassins qui avait été. mortellement atteint. On rechercha les complices du crime de tous côtés et on supposa que les principaux auteurs de cet attentat étaient quatre indigènes renvoyés depuis peu du service des subsistances où ils avaient été employés.
Pendant l'attaque de la citadelle, que la grande étendue de son enceinte et la faiblesse numérique de sa garnison avaient exposée à cette audacieuse entreprise, la ville, Tinspection et les logements de quelques Européens demeurant hors de la place n'avaient pas été menacés. On crut un moment que cet événement avait été le résultat d'un acte de vengeance personnelle, mais on fut bien vite détrompé.
Le 17 juin, l'amiral, qui était en tournée dans les provinces de l'ouest, apprit en passant à Soc-tran qu'un rassemblement s'était formé à Son-Chim sous la conduite du quan Chon qui avait dirigé l'attaque de Mitho et que- ce chef semblait avoir l'intention de
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marcher sur Rach-gia. On avait envoyé préveair ce poste, mais il était trop tard". Une dépêche télégraphique de Vinh-long arriva le 18 à Mitho et annonça que le Rach-gia avait été attaqué. Un marchand chinois, fournisseur de bœufs, qui se rendait de Chaudoc àRach-gia, revint précipitamment à Long-xuyên, racontant que le poste avait été pris, la garnison massacrée et le village brûlé. Il avait vu treize têtes exposées sur des piques le long du canal. Le commandant Ansart, capitaine de frégate, partit précipitamment de Vinh-long avec toutes les forces qu'il put emmener. Le 23, il faisait télégraphier de Vinh-long à l'amiral Ohier : « Rach-gia a été repris le 21 en quelques minutes à 3 heures 30 du soir par des barques et un fort détachement mis à terre, sous les ordres du capitaine Dismuratin, 60 prisonniers, beaucoup d'armes et de canons, un milicien blessé, plusieurs batteries de petites pièces étaient établies le long de l'arroyo »
M. le capitaine Dismuratin, commandant un détachement de soldats d'infanterie de marine, M. le lieutenant de Taradel, inspecteur, commandant un détachement de miliciens parmi lesquels se trouvaient le phu, Loc et Dô-huus phuong, M. le lieutenant de vaisseau Richard^ sur un canot à vapeur, avaient culbuté successivement toutes les bandes d'insurgés qui voulaient barrer la route du Rach-gia, et ils étaient entrés de vive force dans ce petit port, pêle-mêle avec
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les rebelles. Les chefs de ces derniers et un certain nombre de leurs partisans s'enfuirent au large sur deux jonques de mer en forçant de rames. Ils se réfugièrent d'abord à Hôn-chon sur la côte au dessous de Hatiên, puis à Phu-quôc.
On apprit que le poste avait été surpris le 16 juin à quatre heures du matin par une nuit profonde. La petite garnison, forte de trente hommes seulement, était casernée dans une maison en mauvais état au centre d'une vaste enceinte entourée de murs en terre et dont la porte n'était point encore terminée. Une foule compacte envahit le fort, le factionnaire fut tué, et la plupart des soldats français, séparés de leurs officiers, n'eurent pas lejtemps de prendre leurs armes et de se défendre. M. Sauterne, qui commandait le poste, fut tué après avoir opposé une résistance énergique. L'inspecteur, entouré immédiatement par une foule d'indigènes, fut massacré. Une dizaine de soldats se défendirent quelques instants, firent une trouée et se dispersèrent ensuite dans le village, ils furent arrêtés à l'exception d'un seul, le nommé Duplessis, qui put gagner la campagne et resta caché deux jours dans les broussaiUes. Poussé par la faim, il sortit de sa rétraite et se présenta à la porte d'une case isolée où il demanda à manger. Un vieillard et une femme annamites le recueillirent et lui donnèrent du riz, le goûtant avant lui, afin de lui montrer
qu'il n'avait pas à craindre d'être empoisonné. Aussitôt que le commandant Ansart eût repris le Rach-gia, les Cambogiens établis aux environs lui ramenèrent ce malheureux, le seul survivant de la garnison, et semirent à battre la campagne dans toutes les directions pour arrêter les Annamites rebelles.
Le commandant Domange partit en hâte de Ghaudoc pour Hatiên et de là se rendit à Hôn-chon par le bord de la mer à la tête d'une colonne d'infanterie ; mais il ne put rejoindre les rebelles. Ils avaient réuni quarante jonques de mer et ils étaient allés dans la direction de Phu-quôc:
La catastrophe du Rach-gia est un de ces événements malheureux dont la responsabilité ne saurait retomber sur les braves officiers qui y perdirent la vie. Le fort était mal disposé pour résister à une attaque des rebelles. Comme ceux de Tong-kéou et de Mitho, il se composait d'une enceinte trop vaste entourée de murs en terre faciles à escalader. La garnison, composée de 30 hommes en tout, ne pouvait avoir qu'un seul factionnaire dont la surveillance, pendant les nuits obscures, était insuffisante pour se garantir contre une surprise.
Dans un pays où les ennemis que nous avons à redouter n'ont aucune artillerie, un poste de Français, quelque peu nombreux qu'il soit, peut résister à toute
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attaque s'il est installé dans un bon réduit en pierre ob en briques, ayant des murailles crénelées et un développement restreint.
Les miliciens du Rach-gia n'avaient pas encore été exercés à manier leurs fusils, ils se défendirent mollement, et furent tués ou faits prisonniers. Le huyên Hiên, ancien lanh-binh de l'insurrection en 1861, montra une faiblesse bien rare chez les Annamites. Après que les insurgés se furent rendus maîtres du fort, il vint en tremblant se soumettre à leur chef et resta au milieu de nos ennemis, sans avoir le courage de se faire tuer pour la cause qu'il venait d'embrasser spontanément. Il avait été admis, sur ses vives instances, à entrer dans l'administration française depuis deux mois seulement. 11 fut arrêté avec les rebelles parmi lesquels se trouvaient plusieurs de ses anciennes connaissances et il fut fusillé.
Un autre huyên indigène avait montré plus de résolution. Au moment de l'occupation, la partie méridionale de la province de Hatiên, située au milieu d'un immense marais, avait paru à peu près inhabitable pour les Européens. M. le lieutenant Escanyé, qui était allé comme inspecteur à Ca-mau, était mort à la suite de cette périlleuse excursion. Alors le Gou- Torneur avait nommé huyên de ce district l'Annamite Phan-tu-long, habitant notable du pays, qui avait été élu depuis longtemps chef decautonparses concitoyens.
Cet homme courageux se montra digne de la confiance que lui avait témoignée l'amiral ; il refusa d'obéir aux insurgés, fit arrêter leurs émissaires et se fortifia dans sa maison pour leur résister. A cause de son attitude énergique, les rebelles se sauvèrent vers le nord au lieu de s'enfoncer dans les solitudes de Camau où il aurait été difficile de les suivre.
Ces attaques avaient été combinées de concert avec une démonstration qui fut tentée au nord de Thu-dâu-môt par quelques vagabonds cambogiens et annamites accompagnés de deux ou trois tagals. Ils occupèrent un moment les postes avancés de Thitinh et de Chon-tanh, puis se sauvèrent dans les bois à rapproche de nos troupes.
La cour de Hué était sans doute informée de ces mouvements dont les conséquences devaient lui causer de l'inquiétude. Ses appréhensions furent encore augmentées par l'apparition devant la capitale même de la canonnière la Couleuvre^ commandant Puech, qui était chargée d'une lettre du Gouverneur pour les ministres du roi. L'amiral Obier appelait Tattention du gouvernement d'Annam sur les vexations exercées par quelques fonctionnaires envers les chrétiens. M. Puech, entra dans le fleuve et insista pour être reçu par le souverain auprès duquel il fut introduit au milieu d'un immense appareil de guerre ; toutes les troupes étaient sous les armes, 16 éléphants de
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combat et 100 cavaliers étaient en rangs à la porte de la résidence royale. A la suite de cette démarche, 'amiral reçut une dépêche qui arrivait à Saigon le l*r août et par laquelle on lui annonçait que les instigateurs des troubles dirigés contre les chrétiens avaient été arrêtés et punis sévèrement.
On sut alors que, dès la fin de Tannée précédente, le roi avait envoyé une circulaire émanée du bureau secret, « enjoignant au peuple de se préparer à un soulèvement général pour chasser les Français. Cette dépêche, faisant allusion aux révoltes du tonquin et à l'occupation des provinces occidentales, parlait vaguement des secours que les annamites pourraient trouver chez les puissances étrangères ; elle engageait ceux qui pourraient agir sans attendre les armées régulières à tenter des coups de main ; elle promettait des récompenses ea argent et des grades pour les indigènes qui livraient des Européens »
Cette pièce, dont on ne put avoir un exemplaire authentique, reproduisait à peu près tous les termes d'un ancien ordre lancé par la cour de Hué avant la paix de 1862, quelques mots seulement avaient été changés par les lettrés de la cour.
Mais il s'agissait surtout d'atteindre promptement
les auteurs du massacre de Rach-gia. On avait
appris que l'attaque avait été dirigée par un nommé
Truc, qui avait obtenu un grade élevé du gouvçraQ*
ment annamite pour avoir brûlé la lorcha VEspérctnce en 1861. Cet homme avait changé de nom et il avait vécu ignoré dans la province de Hatiên, pendant que les Français y installaient leur domination.
L'aviso le Goëland, commandant Bouchot- Rivière, alla croiser devant Phu- quôc afin de bloquer les insurgés et de reconnaître leurs forces. Le 19 septembre, le commandant Bouchet-Rivière vint prendre à Hatiên le quan Tân avec 125 miliciens de Gocong et les débarqua au village de Hamnînh sur Phu-quôc, sous le feu de ses embarcations.
Le courageux chef de nos partisans se lança hardiment à la tête de sa petite troupe contre les rebelles qui étaient plus de 300 et qui avaient fait marcher avec eux les habitants de l'île. Les notables et les chefs des villages, intimidés par les menatîes de Tân, se rendirent les premiers et l'aidèrent à cerner les insurgés. Après deux combats sanglants, Tân, poursuivant ses adversaires dans les montagnes qui couvrent
une partie de l'île, les accula dans un passage étroit et obligea le quan Truc à se. rendre.
Tous les deux se connaissaient et étaient à peu près du même âge. Ils avaient servi ensemble comme dois sous Quan Dinh; pendant que Tân passait à notre service. Truc brûlait VEspérance et attaquait ensuite une autre lorcha mouillée au Songrtra. Il avait été nommé chef des milices ou Thanh-thu-uy, dans
la province de Hatiên ; en 1867, il s'était réfugié au Binh-tuân et avait été nommé lanh-binh de la province de Binh-dinh, Il était ensuite revenu, par ordre de la cour de Hué, fomenter une insurrection dans la province de Hatiên.
Sur la prière du quan Tân, son prisonnier fut traité avec beaucoup d'égardàbord du Goëland.Truc avait une physionomie intelligente et sympathique; il se défendit avec énergie d'avoir laissé maltraiter et insulter les Français au Rach-gia, affirmant que ces infortunés avaient' été mis à mort pendant qu'il combattait de sa personne pour défendre les barrages du canal.
Il fui copduit à Saigon pour être interrogé et confronté avec quelques-uns des indigènes qui avaient échappé à la catastrophe. Pendant le cours de cet interrogatoire qui fut dirigé par M. Piquet, lieutenant de vaisseau, inspecteur des affaires indigènes, il montra beaucoup de dignité et d'énergie.
Nous reproduisons textuellement ses réponses, elles donnent une idée très-exacte du caractère de cet homme qui venait de jouer un rôle si considérable.
PRISON CENTRALE DE SAIGON
Interrogatoire de Nguyên-trung-Truc, âgé de 30 <a^i
. né à Tan-an-phu.
« D. Quels sont les motifs qui vous ont porté < « attaquer le Rach-gia î
« R. Je m'étais retiré à Ong-chong avec ma famill^
« depuis Toccupation française de la province de « Hatiên où j'exerçais les fonctions de thanh-thu-uy.
(( Quelque temps avant l'affaire du Rach-gia, un man-
« darin envoyé par la cour de Hué m'apporta Tordre « de lever des volontaires pour soulever la province « de Hatiên. Je répondis à ce mandarin que je n'étais! « pas assez fort pour tenter une attaque et je ne fis « connaître à personne Tordre que j'avais reçu.
a D. L'ordre porté par ce mandarin portait-il le (( cachet du roi ?
« R. Non. C'était une copie de Tordre. Je Tai per- « due à Phu-quôc.
c D. Qui vous a décidé alors à attaquer le poste de « Rach-gia î
« R. Peu de jours après avoir reçu cet ordre du a mandarin de Hué^ je reçus la visite à Ong-chong de « xa Ly (maire de Man-luorig, nom annamite du vil-
âge de Rach-gia), du quân Câu, habitant de la ême localité, et de la femme Thi-ha-dô. Ces trois ersonnes me dirent qu'elles connaissaient l'ordre ue j'avais reçu de Hiié et quelles me cherchaient j)Our diriger l'attaque du Rach-gia, assurant que beaucoup de miliciens se mettraient de notre côté. Je refusai énergiquement, ne me sentant pas assez * I fort pour une telle entreprise. Les trois Annamites 'du Rach-gia me quittèrent assez mécontents, menaçant de me faire emmener par les troupes fràni çaises si je n'accédais à leurs propositions. A Hôni chong, le quan Dieu m'apprit l'arrestation , par ^r l'inspecteur du Rach-gia, des nommés quân Câu,
' f xa Ly et Thi-ba-dô. Ils avaient été dénoncés à Tins- $ pecteur par un certain Luon qui était brouillé avec « le xa Ly à propos de dettes. Quan Dieu me dit que I l'inspecteur, ayant appi;is ma présence àOng-chong, « allait me faire arrêter, et je n'avais plus qu'un parti « à prendre, celui de diriger immédiatement une « attaque sur le Rach-gia. Je partis donc du village « de Ong-chong pour aller débarquer au Rach-tra- « niêa et je n'eus pas de peine à rassembler une ceni« taine d'hommes ; 48 heures après mon arrivée, t j'allais débarquer au milieu de la nuit au Rach- « gia.
« D, Quelles armes aviez-vous ?
« R. Je n'avais que des lances.
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« D. Saviez-vous si les officiers français étaient « prévenus?
« R. Luon avait dû les prévenir. Quoi qu'il eu soit, « avant de faire la moindre démonstration, nous nous (( sommes assurés que tout le monde dormait. Il « était 4 heures du matin et la nuit était fort noire.
« D. N'y avait-il pas un factionnaire français à « côté du poste ?
« R, Il y avait deux factionnaires qui dormaient à « côté de leurs fusils et qui ont été tués les pre- « miers.
« D. Gomment ont été tués Tinspecteur et le comoc mandant du poste ?
« R. Je ne puis donner aucun détail précis à cet « égard. L'ordre était de tuer tous les Français, et ce « n'est que lorsque le Jour a été avancé que j'ai pu « me rendre compte du nombre dés morts. Les deux « officiers français étaient morts depuis longtemps, ils « ont dû succomba dès le début.
« D. Les soldats français, revenus de leur pre- « mière surprise, ne se sont-ils pas ralliés pour se dé- « fendre î
« R. Oui l une dizaine environ se sont défendus « pendant une heure, mais nous les cernions de si <c près qu'ils n'ont pas pu recharger plus de deux fois € leurs fusils.
<K D. Le village n'était-il pas prévenu de l'attaque
<f et ne vous a-t-il pas prêté main-forte ainsi que les
« miliciens ?
tt R. Quelques habitants du village seulement étaient
« prévenus, mais quant aux miliciens faisant le ser-
« vice auprès de l'inspecteur, ils l'ignoraient, j'en
ce suis sûr, et s'ils avaient eu des cartouches à leur
« disposition, je n'aurais sans doute pas pris le fort.
« D. Le huyên Hiên était-il prévenu ?
« R. Je l'ignore. Les notables du village m'avaient
« prévenu que je trouverais la plus grande facilité
« pour m'emparer du fort, et je n'en ai pas demandé
« davantage. Le matin, quand tout le monde a su
ce que j'étais victorieux, alors tous les habitants sont
ce venus faire leur soumission et le huyên Hiên comme
« les autres ; il était amené par les Cambogiens. J'ai
« fait rallier tous les miliciens et je les ai forcés à
« servir sous mes ordres.
« D. Combien y a-t-il de soldats français qui aient
« pu quitter le fort ?
* « R, Cinq, qui ont été arrêtés dans la matinée.
« Deux d'entre eux ont voulu faire de la résistance,
« je les ai fait exécuter. Quant aux trois autres, ils
« ont été gardés dans le poste du village avec les
« lettrés et les interprètes de l'inspection et les chré-
a tiens.
« D. Pourquoi les avez-vous fait mettre à mort î
« R. Ce n'est pas moi, et cela n'a jamais été dans T. u, 14
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« mes intentions. Quand j'ai appris que les troupes « françaises s'avançaient pour reprendre la position, « je suis allé au barrage prendre le commandement, « laissant pour me remplacer au Rach-gia le nom- « mé Lam-van*ky, fils du chef de canton. Pendant « mon absence et sans que je lui en aie donné Tordre, « il a fait décapiter tous les chrétiens et les trois « français*. Quand j'ai repassé au Rach-gia fuyant « devant les Français, l'exécution touchait à sa fin « et le tour de Tinterprète Chonh allait arriver. Je le « fis mettre en liberté et je m'embarquai. »
Ici le prisonnier, se tournant du côté de Chonh qui était présent, lui dit : « Tu es là pour affirmer que je (c t*ai sauvé la vie, tu as peut-être de l'influence par « ta position d'interprète. Je ne te demande de Tem- « ployer pour moi qu'en obtenant de me faire éxécu- « ter le plus tôt possible. »
« D. Pourquoi avez-vous fait tuer l'agent de la « ferme d'opium ?
a R. Il est intervenu avant qu'on ait songé à Tat- « taquer chez lui, et comme il avait déjà tué trois ou « quatre Annamites, je n'ai pu l'épargner.
« D. Comment se fait- il que portant un grade élevé, « vous ayez accepté les propositions de personnes ta-
1. Lam-van-ky venait d'être pris et fusillé, après la réoccupatioD du Rach-ga .
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« rées telles que quân Câu, xa Ly, et Thi-ba-dô. Je « n'ai pas besoin de vous rappeler les antécédents de. a ces trois personnes, surtout de la dernière ?
« R. Je ne les connaissais pas, je pensais qu'elles « étaient envoyés de Hué ou der Quang-nam.
(( D. Avez-vous encore quelque chose à dire- î « «R. Je tiens à faire savoir que j'ai fait volontairece ment ma soumission au lanh-binh Tân. Quand il « est arrivé dans l'île, il m'a fait écrire en me priant « de venir me soumettre ; comme nous étions tract qués dans la montagne sans aucuns moyens d'exis- « tence, je dis à un habitant de me garrotter et de me
« conduire à Tân. Si j'avais voulu continuer à me « défendre, il ne m'aurait pas pris aussi facilement. « J'ai toujours servi mon pays avec zèle, je ne croyais « pas les Français aussi forts qu'ils le sont réellement. « Si je l'avais su, je leur aurais peut-être offert mes « services, et j'ose dire que j'aurais pu éclipser le « lanh-binh Tân comme militaire. Ma destinée est « accomplie, je n'ai pas réussi à sauver mon pays, je (( ne demande qu'une chose, c'est qu'on m'ôte la vie « le plus vite possible et qu'on fasse venir mes fils à (( Saigon.
« D. Où avez-vous été en quittant Rach-gia ?
« R. A Phu-quôc que je n'ai plus quitté jusqu'au « jour de mon arrestation, Je tiens à dire que le tong-
<c Dieu * ne in*a pas suivi volontairement. C'est moi « qui Tai forcé à servir sous mes ordres et à me re- « mettre l'argent de l'impôt qu'il se préparait à porter (( à Hatién.
a D. Que sont devenus xa Ly et Thi-ba-dô ?
(c R. Ils sont rentrés dans la montagne où ils se- « ront sans doute morts de faim.
a D. Quel est le Chinois qui a été arrêté avec vous ?
« R. Je ne le connais pas. Je sais qu'il faisait partie « de la bande de quan Thu et xa Ngai (maire de Phu « quôc) qui étaient en insurrection avant mon « arrivée.
« D. Comment vous appelait-on en 1861 ?
« R. Le quân Lich. C'est moi qui ai fait sauter (( la lorcha en station à Nhut-tao. Je suis allé ensuite a à Hué où on m'a nommé quan-co (colonel), et quelce ques années plus tard, je' fus envoyé à Hatiêii « comme thanh-thu-uy (chef de la police). Lors de « l'occupation française, je m'étais retiré à Ong-chong « avec ma famille. » (Extrait du procès -verbal signé par M. Piquet, inspecteur des affaires indigènes.)
Le lan-binhTân sollicita vivement la grâce de Truc dont il se regardait comme l'inférieur, tant sous le rapport du courage que sous celui de l'intelligence ; il assurait que cet audacieux rebelle deviendrait l'un de nos serviteurs les plus utiles et les plus dévoués.
(1) Chef 4e captQQ de Phu quôc.
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L'amiral Ohier pensa qu'il était impossible d'épargner rhomme qui, au mépris des droits des gens, avait enlevé un de nos postes et fait tuer trente Fran^ çais.
Il ordonna donc, non sans un véritable sentiment de regret, de conduire Truc au Rach-gia et de procéder à son jugement régulier. Truc fut condamné à mort et exécuté publiquement le 27 octobre.
Le 13 novembre, un envoyé de Hué arriva sur VKspoir, apportant des médailles d'honneur pour le Gouverneur, pour le Directeur de l'Intérieur et pour M. Legrand de la Lyraie, inspecteur, interprète du gouvernement. Une lettre des ministres assurait que pour le roi, les trois provinces étaient comme si elles . n'existaient plus. On affirmait de nouveau que les individus qui avaient persécuté les chrétiens et brûlé leurs villages avaient été sévèrement punis et onde* clarait que les fils de Phan-tan-giang n'avaient pas paru sur le territoire de l'empire.
Depuis deux ans on n'avait eu que des nouvelles vagues et incertaines de la commission d'exploration du Camboge.
A la fin d e juin on apprit que M. de Lagrée était mort au moment où il venait d'atteindre le Yunnam, après avoir traversé tout llntérieur de l'Indo-Chine, entreprise dans laquelle avaient échoué plusieurs
expéditions anglaises. Il avait succombé le 12 mars T.. H. 14.
1868, à 2 heures du soir, à Tong-tchouan-fou, chez des missionnaires français, des suites d*un abcès au foie»
Les froids subits auxquels il se trouva subitement exposé sur les plateaux élevés du Yunnan, après avoir vécu plusieurs années sous le climat brûlant du Camboge, lui avait occasionné un mal de gorge violent qui l'empêchait de manger et de parler. Il expira plein de calme et de résignation, satisfait d'avoir pu accomplir sa périlleuse mission, ayant auprès de lui son ami,*le docteur Joubert qui lui ferma les yeux.
Ses compagnons de* voyage, MM. Garnier, delà Porte, Joubert, Thorel et de Carné, le matelot français Nouëllo, ramenèrent pieusement le corps dé leur chef à Saïgon. Il fut reconduit à sa dernière demeure par le Gouverneur et par tous les habitants de la ville. On lui a élevé un modeste tombeau daiis le cimetière de Saïgon, et ses amis ont eu la consolation suprême de voir ses restes reposer au sein d'une terre française.
Au mois de novembre, la corvette à vapeur /e Monge, commandant Charlemagne, partit de Saïgon pour aller àHong-kongaumomentmêmeoii la frégate la Junon^ commandant de Marivaux, partait de ce port pour la
Cochinchine. Le 26 novembre, lebruitcourutparnr.i les Chinois que des jonques avaient rencontré les épaves d'un navire français le long de la côte, mais il fnt impossible de retrouver les individus qui avaient propagé
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cette nouvelle. Le 30 novembre, le courrier de Chine annonça que l'on n'avait pas encore vu le Monge à Hong- Kong et on commença à craindre quece malheureux navire n'eûtsombré à lamer. La Junon était entrée le9 au cap Saiat-Jacques après avoir essuyé un typhon à la hauteur du cap Varéla ; son étambot et son gouvernail avaient été enlevés. Un croiseur fut envoyé sur les côtes de Cochinchine et le Gouverneur fit faire des recherches actives dans toutes les directions ; le gouvernement annamite fit demander de son côté des renseignements dans toutes ses provinces maritimes ; on ne put retrouver aucun indice, aucune trace de l'infortuné commandant Charlemagne ni de son équipage. Le roi de Camboge arriva le 10 décembre à Saigon pour visiter l'amiral. Son parrain, le roi Mongkut, venait de mourir, et le roi Norodon, n'ayant plus les mêmes sentiments de respect et de déférence pour son successeur, déclara qu'il appartenait désormais tout entier à la France.
Pendant la fin de cette année, les complices des révoltés de l'ouest tentèrent de nouvelles agressions dans les forêts du nord et de Test de la province de Bienhoà. Ils étaient toujours dirigés, disait-on, par le fils de Quan Dinh, Hai-Quyên.
Des reconnaissances rapidement conduites chassèrent ces bandes de malfaiteurs des points où ils avaient voulu s'établir.
Brelâm fut occupé par M. Swiencky avec les miliciens de Tay-ninh, Phuoc-linh par M. Bousigoa et Dong^no par M. le commandant Danôs et M. l'inspecteur Garrido.
Il était à peu près près certain que tous ces mouvements successifs avaient été combinés et dirigés par un pouvoir secret et tout-puissant, par le roi d'Annam ou par ses principaux conseillers. Mais la cour de Hué ne pouvait manquer de subir le contre-coup des agitations morales qu elle entretenait sanç. cesse parmi le peuple. Ce n'est point impunément que l'on enflamme les imaginations et qu'on flatte les ambitieuses visées des esprits remuants pour les lancer à tout hasard dans des entreprises désespérées. L'autorité des mandarins annamites était fort ébranlée sur le territoire de Tempire, et les entraînements que Ton s'efforçait de provoquer en Basse-Cochinchine venaient de se manifester au Tonquin avec une violence inouïe. * Une grande révolte avait eu lieu. Le gouverneur de Son-tây, Nguyên-ba-nghi, qui avait commandé à Biên-hoà en 1861, venait, disait-on, d'être tué. Le maréchal du milieu, qui avait assisté à la ratification du traité en 1863, et le mandarin nommé Khac-tan, ex-gouverneur d'An-giang, dégradé en 1864, replacé en 1867 comme gouverneur de Tourane et de Quangngai après la prise des trois provinces, avaient été envoyés pour combattre les rebelles. Les Chinois rebelles
qui avaient causé de premiers désordres au Tonquin, en traversant la frontière, avaient été repoussés, et le gouvernement de Hué se trouvait de nouveau en face d'un mouvement national dirigé contre, la dynastie.
Cette situation périlleuse contribua à rendre la cour de Hué plus accommodante. En janvier, l'amiral Ohier reçut en réponse, à ses réclamations concernant la conduite de la cour de Hué, une dépêche par laquelle les ministres du roi lui annonçaient qu'on avait saisi et mis à mort le personnage qui avait envoyé en 1867 et 1868 une proclamation appelant les habitants de la Basse-Cochinchine à la révolte contre les Français. Le gouvernement annamite demandait même que cette nouvelle fût publiée daus notre journal annamite le Giordinh'bao, ce qui fut refusé.
L'amiral Ohier se préoccupait* avec ardeur de tous les moyens d'assurer les progrès et la prospérité de la colonie. Il appuya chaudement les projets présentés par plusieurs Européens dans le but de relier Saigon à la Birmanie par une ligne télégraphique. Si ses projets avaient été adoptés, Saïgon et le cap Saint-Jacques auraient été en communication avec l'Europe plus d'un an avant Sincapour et Hong-kong, ce qui aurait certainement accru dans une proportion considérable le mouvement de notre port. Il aurait suffi peut-être de la présence d'une station télégraphique en cQrres-
pondance avec Tlnde au cap Saint-Jacques pour obliger les paquebots anglais à y relâcher.
Un travail assidu avait épuisé ses forces. Il ne put attendre l'arrivée de l'amiral de Cornulier- Lucinière qui avait été désigné sur sa demande pour lui succéder, et il rentra en France en décembre 1869 laissant le commandement par intérim à M. le général Faron, commandant supérieur des troupes.
L'amiral de Cornulier arriva en janvier 1870 à Saïgon. La colonie était tran\juille, mais une agitation sourde, inexplicable, surexcitait les indigènes. Le bruit avait couru parmi eux que les Européens enlevaient leurs femmes et leurs enfants pour les vendre à l'étranger, et une inquiétude extraordinaire, des craintes puériles éloignaient les Annamites de nos villes. On avait vu à Saïgon toutes les marchandes s'enfuir précipitamment du marché en proie à une panique dont on ne put jamais connaître la véritable cause. Le gouverneur ordonna une enquête, quelques mesures sévères furent prises et la mystérieuse influence qui avait provoqué ces mouvements cessa de se manifester.
C'était certainement une manœuvre concertée par nos ennemis qui semblaient avoir momentanément renoncé à provoquer de nouveaux soulèvements. Cependant quelques malheureux paysans se réunirent dans l'inspection du Cantho à la voix d'uu ancien chef
rebelle et se portèrent au devant de l'inspecteur de la localité qui faisait une tournée dans le rach 0-mong. Les insurgés furent mis eu déroute et laissèrent vingt prisonniers.
Au mois de mai, l'inspecteur de Tây-Ninh, M. le capitaine Rheinard, apprit que le bruit de la mort de Hai-Quyên ou Thi-Quyên, fils de Quan Dinh, avait circulé dans les villages isolés qui sont sur notre frontière du nord-est. Il se rendit dans les localités où les bandes rebelles avaient séjourné habituellement en passant par Chunnah, à 60 kilomètres environ de Tây-Ninh. Il avait sous ses ordres 125 miliciens avec le lanh-binh Tân et était accompagné de M. le capitaine Labussière, inspecteur de Trambang. Ils éprou-^ vèrent d'abord quelque résistance de la part des Stiêngs qui, à Tinstigation des rebelles, essayèrent de barrer le chemin par des abattis d'arbres sur leur front et sur leurs derrières. Ils les mirent en déroute et se portèrent sur Chré, où les partisans de Pu- Combô avaient séjourné quelque temps. Plusieurs de ces aventuriers prétendaient que leur chef n*était pas mort et ils continuaient à lever de l'argent et des vivres en son nom. Malgré des pluies torrentielles, la petite expédition dirigée par MM. Rheinard et Labussière ne rentra qu'après avoir parcouru tous les villages Stiêngs et cambogien s de cette région pour les obliger à se soumettre.
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On apprit que les rebelles annamites avaient été détruits par les Cambogiens. L'antagonisme des deux races est tellement prononcé que ce résultat était inévitable. Jamais les bandes de Pu-Combô n'avaient osé entrer dans ]es cantons annamites, jamais non plus j les hommes de Hai-Quyên n'étaient remontés dans le Camboge pour soutenir leur allié dans les combats qu'il avait livrés aux environs de Pnom-penh. Les tagals déserteurs avaient abandonné les Annamites pour se joindre aux Cambogiens. Ceux-ci avaient attiré les chefs annamites et Hai-Quyén ou Truong- Hué, fils de Quan Dinh, avec sa femme, sous prétexte de leur donner une fête ; ils les avaient surpris sans défense et les avaient décapités. Ils massacrèrent ensuite tous leurs partisans. Quelques femmes et quelques enfants annamites qui avaient accompagné les rebelles dans les bois purent échapper à Textermination des leurs en se cachant dans les broussailles. Ils étaient exténués de faim et de misère ; ils vinrent se joindre à notre colonne et ce sont eux qui racontèrent la. fin misérable des insurigés qui étaient partis des environs de Gocong en 1866 pour se joindre à Pu- Gombô« Les Cambogiens insurgés se retirèrent précipitamment vers le nord du côté de Chre-mung en emmenant quelques éléphants. Leur éloignement nous rendit toute notre influence sur les populations de ces contrées, et pour donner une preuve de leur
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soumission, elles livrèrent à l'inspecteur de Thu-dâumot trois chefs rebelles qui avaient dirigé Tannée précédente une attaque sur Thi-tinh.
Le 2 juillet, un vapeur siamois amena à Saïgon deux plénipotentiaires chargés de signer avec le G on • verneur de la colonie une convention fixant les frontières du Camboge du côté des provinces de Batlambang et d'Àngkor ainsi que les droits des deux puissances relativement à Texploilation de la pêche du grand lac de Bien-hô ou Tu-lé-sale. Le piemier de ces plénipotentiaires était S. E. Phya Raja Kuramkul Vipulia Bakti Bicra-bak, secrétaire d'Efat pour les affaires civiles; le second Phra Raja-sena, attaché au ministère des affaires étrangères, parent du second roi, jeune Siamois instruit et distingué, avait voyagé en Europe et connaissait parfaitement l'anglais. Ler roi du Camboge avait envoyé l'un de ses conseillers , le crahom, pour faire valoir auprès du Gouverneur les droits de son souverain.
Le 16, les clauses de la convention, dont les bases principales avaient déjà été arrêtées à Paris, furent signées chez le Gouverneur. Nous ne reviendrons pas sur les réflexions que nous a inspirées cet acte diplomatique. L'amiral de Cornulier fit stipuler tous les avantages possibles eu faveur des Cambogiens, mais il aurait préféré, de même que ses prédécesseurs, que
son gouvernement eût évité de i-econnattre, même T. n. 15
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indirectement, une partie des envahissements des Siamois sur le Camboge.' Ces acquisitions, que rien ne justifie, sont déjà un sujet d'embarras pour les Siamois eux-mêmes et seront une des causes les plus actives de la décadence prochaine de leur puissance.
L'administration ferme et vigilante de Tamiral de Cornulier-Luciuière donnait à la colonie une securité profonde, les cultures continuaient à se développer, et notre commerce semblait prendre une extension rapide lorsque la nouvelle de la guerre parvint à Saigon au moment même où l'on venait d'apprendre le massacre des Français établis à Tientsin.
Trois jours avant l'arrivée de la Sartke qui mouillait à Saigon le 6 août, un navire à vapeur anglais avait mis à terre au cap Saint- Jacques, sans s'arrêter, un Allemand qui était allé par un bateau pilote à Saigon et avait été reçu secrètement par le consul de Prusse. Les démarches de ce personnage furent signalées par la police au Directeur de l'Intérieur qui en rendit compte à l'amiral. Tous les navires allemands présents sur rade furent prévenus de la guerre et se hâtèrent de faire leurs préparatifs en conséquence. Nous croyons devoir mentionner ce fait qui montre le soin minutieux avec lequel nos ennemis s'efforcèrent de préserver de nos atteintes quelques navires de
commerce alors que les chefs de la colonie française n'avaienf encore reçu aucun avis des événements. .
Nos ennemis auraient pu à ce moment insulter impunément Saigon; ils avaient deux frégates armées en guerre dans les mers de Chine et nous venions d'envoyer à Tien-tsin tous les bâtiments disponibles de la division de Cochinchine. Ils y passèrent tout l'hiver, dans le Peiho, sous les ordres de M. Vi vielle, lieutenant de vaisseau, commandant le Freslon^ tandis que M. l'amiral Dupré et M. le commandant Lespès, avec la frégate la Vénus et la corvette le Laplace, ' bloquaient la division prussienne à YokoKama.
Le Gouverneur prit immédiatement des mesures énergiques pour se mettre en garde contre toute éventuelle . Il fit armer la Junon en batterie flottante et la fit mouiller à l'entrée du bras de Saigon, près du Rach-gioi.
Trois mille indigènes, fournis immédiatement par les villages, relevèrent les forts situés au confluent du Soirap, Ils étaient dirigés par l'inspecteur de Saigon, M. d'Arfeuille, qui déploya dans cette circonstance une activité et un dévouement au dessus de tout éloge. En quelques jours les défenses du fleuve avaient été rendues formidables.
L'amiral n'avait pas négligé de prendre ses précautions contre la cour de Hué; il informa officiellement les ministres du roi de la déclaration de guerre afin
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de leur tDontrer que les représentants de la France envisageaient sans crainte les .^nséquences de la lutte engagée en Europe.
Il prit une autre mesure qui pouVait encore, à un moment donné, avoir son efficacité. Il déclara la colonie en état de siège. Il était certain de prévenir par ce moyen les tentatives qui auraient pu être dirigées contre notre sécurité intérieure par les émissaires de l'ennemi ou par les hommes égarés qui surgissent quelquefois dans les moments de trouble et dont l'intervention irréfléchie peut mettre en péril les pays les mieux organisés.
Il s'attacha d'ailleurs à calmer toutes les agitations et toutes les susceptibilités dans la société inquiète et troublée qui souffrait autour de lui et comme lui des malheurs de la patrie. Il est impossible de donner une idée bien exacte des inquiétudes et des douleure qu'un Français peut ressentir lorsqu'il est loin de son pays.au moment d'une crise aussi effroyable que celle que nous venons de traverser. A chaque courrier, les nouvelles les plus tristes et les plus affligeantes arrivalent au Gouverneur et étaient de suite communiquées aux habitants. La plupart d'entre eux étaient accablés de tristesse en apprenant ces malheurs imprévus qui les atteignaient dans leurs sentiments patriotiques en même temps que dans leurs plus tendres affections.
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Le Gouverneur apprit successivement que ses deux
fils avaient été pris par l'ennemi et que Tun avait été grièvement blessé. --^ . '
Le 21 octobre, eut lieu la proclamation de la République devant les troupes et les habitants de Saigon.
Peu après, le Gouverneur prononça le renvoi des Allemands établis à Saigon. Quelques-uns d'entre eux n'avaient pas montré toute la réserve qui leur était commandée par les circonstances, et leur présence aurait pu être la cause des plus grandes difficultés.
La population indigène avait eu connaissance .des événements de la guerre qui étaient racontés dans plusieurs écrits chinois envoyés de Hong-kong par des barques et par les paquebots^» Les émissaires des rebelles recommencèrent à se montrer, mais l'administration ne se relâcha point de sa surveillance et plusieurs de ces perturbateurs furent arrêtés, entre autres le Thi-vê-thi, messager royal qui en 1862 avait été chargé de porter une médaille d'or à Quan-Dinh de la part de son souverain. On s'attendait à une agression du côté du nord, le gouvernement annamite avait fait prendre des renseignements à Hong-kong et les lettrés parlaient déjà d'un secours d'armes, de munitions et d'hommes qui devaient leur être donné par la Prusse.
Le gouvernement annamite fit alors une démarche singulièrement compromettante. A Tannonce des hQ§-
tilités, les ministres du roi Tu-duc avaient répondu à l'avis donné par Tainiral que leur maître faisait des vœux pour les armes de Tempereur et ne doutait point de l'heureuse issue de la guerre.
A la fin de novembre, lorsque les Annamites con nurentlachutede l'empire, le ministre du commerce et des relations extérieures écrivit au nom du roi au Gouverneur qu'en apprenant le siège de Paris et la situation malheureuse de la France, S, M. Tu-duc exprimait de nouveau son vif désir de voir notre pays sortir heureusement de cette épreuve.
Il pensait, ajoutait-il, que l'amiral devait avoir hâte d'aller défendre sa patrie avec les troupes placées soûs son commandement ; il le priait en conséquence de s'entendre avec lui pour la remise des six provinces, afin qu'aucun événement ultérieur nô pût altérer la nature des bonnes relations qui existaient entre les deux pays. Il terminait en disant que le peuple et l'armée étaient pleins d'impatience.
L'amiral de Cornulier connaissait^depuis longtemps les secrets désirs de la cour d'Annam. Il répondit froidement qu'il était solidement établi dans la colonie, qu'il avait des forces suffisantes pour la défendre et qu'il était ravitaillé régulièrement par la métropole. Il faisait savoir en même temps que ses pouvoirs de plénipotentiaire avaient cessé d'exister par suite du changement de gouvernement survenu en France
et qu'il ne discuterait plus les propositions qui venaient de lui être soumises.
C'est au mois de décembre, pendant la crise que traversait notre pays, que le vice-roi de Tien-tsin, Tchong-ho, passa à Saigon en se rendant en Europe pour excuser son gouvernement des massacres de nos compatriotes. Il visita avec intérêt Saigon etCholon, où sa présence futtrès-remarquée par les colons chinois, ses compatriotes.
Le 1" janvier 1871, on fit une arrestation importante, celle de Nguyên-soai-than, qui avait dirigé l'attaque de Mitho deux ans auparavant ; il fut pris avec 150 de ses partisans.
Le gouvernement annamite était dans Timpuissance à bause des nombreux revers qu'il venait d'essuyer au Tonqiiin.
D'après les récits des marchands tonquinois qui venaient commercer à Saigon, depuis le départ de Nguyên-tri-phuong qui avait pacifié le Tonquin en 1867 et reçu à cette occasion ,le titre de vôhiên-diên, cette contrée avait été de nouveau livrée aux plus grands désordres à la suite d'une invasion des bandes de Chinois rebelles venus de Nan-kin.
Les troupes annamites avaient été battues et le gouverneur de Son-tây, Nguyên-ba-nghi, était mort. On avait envoyé alors le maréchal Trung-quan-Doantho, qui fut battu plusieurs fois et qui se maintenait
avec peine dans quelques positions hors de Bac-ninh. En 1869, la cour avait envoyé en outre le maréchal Vo-trung-binh, qui s'était signalé par ses persécutions contre les chrétiens de Xu-rigtiê ; il reçut le titre de gouverneur de Ké-cho et des six provinces voisines. On avait aussi parlé à Hué d'y renvoyer Nguyên-triphuong, mais on avait expédié à sa place Nguyên-van- Phong, ministre des rites. On avait tenu à garderie vieux général pour maintenir la tranquillité dans la capitale. Le gouvernement chinois avait voulu coopérer à la répression des rebelles en mettant à leur poursuite une armée de quinze à vingt mille hommes que les Annamites devaient nourrir ; mais une partie des soldats chinois s'étaien t joints aux rebelles pour piller les campagnes.
On racontait encore qu'en septembre 1870, le maréchal Doan-tho, pris par les rebelles,* s'était suicidé en faisant couler sa barque. Les grands mandarins Vo-trung-binh et Pham-nghi, qui s'étaient réfugiés sous le canon de Bac-ninh, avaient abandonné cette place, s'étaient disputés entre eux, et le dernier avait menacé son collègue de son sabre en l'accusant du désastre de leurs armées. Tous les deux avaient été mis en accusation devant le tribunal suprême. Les rebelles étaient restés maîtres des territoires de Longson, Cao-bang, Thai-nguyên et Thuyên-quang. En octobre^ on avait envoyé dans le nord le gouverneur
de Nghê-an , province du Tonquin méridional , nommé Huinh-Kê-Viêm, prendre le commandement en chef. Ces nouvelles étaient exactes pour la plupart ; s'il' n'avait été menacé d'une désorganisation complète, le gouvernement .annamite n'aurait pas manqué de profiter sans aucune hésitation des revers de la France pour tenter de lui arracher ses conquêtes.
A la fin dej'anvier, l'amiral de Cornulier apprit que la colonie de Sincapour était déjà en communication avec l'Europe par un câble sous- marin ; il youlut réaliser le projet de ses prédécesseurs en faisant béné- .ficier la Cochin chine du passage de la ligne télégraphique qui allait être établie de Sincapour à Hongkong.
Par ses ordres, le Directeur de l'Intérieur se rendit à Sincapour avec une commission, afin d'engager la compagnie anglaise, qui avait posé les câbles télégraphiques entre l'Inde et la Malaisie, à établir une station au cap Saint-Jacques. Grâce à ces démarches actives, dont le gouverneur ne put coiinaître le résultat avant son départ pour la France, la colonie fut en relations avec l'Europe et avec l'Inde quelques mois plus lard.
Il était obligé de renoncer à son tour au poste élevé dans lequel il avait su rendre d'inappréciables services ; sa santé n'avait pu résister aux travaux excessifs qui sont le lot des gouverneurs de la Cochin-
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chine et surtout aux émotions douloureuses qui Tavaient assailli pendant les derniers mois de son séjour à Saigon.
Il partit le 2 mars 1871, après avoir remis le service à M. le contre-amiral Dupré, que son expérience et ses talents comme administrateur rendaient particulièrement apte à diriger les destinées de notre colonie nouvelle.
CONCLUSIONS
En terminant cet expofé rapide, nous ne saurions nous dispenser de présenter quelques réfle^^ious au sujet de Torganisation administrative de nos colonies.
On a écrit en 1867 à propos de la Cochinchine :
« Chaque* race po&sède des aptitudes, des qua-
« lités et des besoins particuliers auxquels on doit « approprier des institutions spéciales, sous peine d'en- (( traver son libre développement. Certainement oa « doit étudier l'histoire des autres établissements eu- < ropéens et on peut en retirer d'utiles leçons, mais f on manquerait à toutes les règles de la logique et t de la prudence en voulant faire de la Cochinchine a une seconde édition de Batavia, de Ceylan, de la a Réunion, de Siucapour ou des Philippines. » (Rap-
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port du Directeur de l'Intérieur publié à Saigon en 1867.)
La plupart des administrations, surtout en France, ont une certaine tendance à sacrifier le fond à la forme, et sont portées à conserver soigneusement des errements anciens et des principes surannés qui sont en désaccord avec l'esprit des sociétés modernes*
Pour leur compte, nos institutions coloniales nous semblent entachées de deux défauts essentiels :
La centralisation excessive de tous les services et Tuniformitô à peu près absolue du régime qui-est en vigueur dans toutes nos colonies.
En adïnettant que notre constitution coloniale soit bonne pour l'un de nos établissements, elle doit être nécessairement mauvaise pour tous les autres ; car la Réunion, la Martinique et la Guadeloupe sont loin d'être placées dans les mêmes condiuons d'existence. A plus forte raison, l'organisation adoptée pour ces trois colonies ne saurait être que funeste à la Go- .chinchine, et cependant il fut longtemps question* de la lui imposer.
Pour notre nouvelle colonie comme pour les an- \ ciennes, pour l'Algérie elle-même, on ne doit jamais perdre de vue que nous pouvons assurer leurs progrès et leur prospérité à venir en accordant à chacune d'elles des institutions appropriées à ses besoins et
Eugénie, au caractère particulier de ses habitants.
Les réglemente coloniaux qui existent à la Réunion, à la Guadeloupe, à Cayenne, à la Martinique et au Sénégal, ne sauraient pour la phipart convenir à la Cochinchine.
Il faudrait aussi quQ»chacune de nos possessions, ayant sa constitution spéciale, fût affranchie de la tutelle rigoureuse qui pèse sur tous les actes de, son administration ; elles ont droit à une autonomie administrative complète pour tout ce qui concerne leur administration intérieure.
Une réforme qui donnerait à chaque administration coloniale l'indépendance dont elle a besoin serait des plus dangereuses si le pouvoir dans chacun de nos établissements n'était point placé dans des mains expérimentées, honnêtes et impartiales.
Il serait donc indispensable que les fonctionnaires et les magistrats dépositaires des pouvoirs publics et chargés de la mission de faire les règlements coloniaux fussent placés dans des situations en rapport avec leurs attributions si importantes.
Avant d'entrer dans les détails d'une question qui est fort complexe de sa nature, énonçons d'abord un principe absolu qui est applicable dans toutes les circonstances.
Jamais une administration, une question d'intérêts ou une affaire quelconque n'est mieux dirigée que
lorsqu'elle est confiée à un homme capable et consciencieux, ayant tous les pouvoirs entre les mains.
Ce principe semble de prime-abord peu conforme aux idées libérales qui ont cours de notre temps; cependant, à toutes les époques difficiles, les républiques se hâtent, comme les monarchies, de confier leurs destinées à un seul homme *.
Dans les temps modernes, lorsqu'une longue et cruelle expérience eût démontré aux nations européennes que les bons souverains étaient rares et que les meilleurs princes avaient des moments de Mblesse et d'erreur, les peuples recherchèrent les moyens d'avoir un gouvernement stable et régulier qui fît respecter les lois et qui assurât leurs destinées contre les caprices et les hasards de la fortune. On arriva alors à créer les gouvernements constitutionnels, moins forts, moins prompts quelquefois que les gouvernements absolus, mais presque toujours beaucoup plus sages et plus prudents.
On étendit peu à peu la même règle aux colonies, surtout chez les Anglais, et quoique l'initiative d'un homme de talent qui doit sa position à son mérite
1. Les colonies, comme les empires, ne sont jamais mieux admi nistrées que lorsqu'elles sont gouvernées par une seule volonté, par un homme sage, capable et honnête. — C'est par Tinitiative individuelle de quelques gouverneurs éminents, par des actes d'autorité et d'initiative qui furent des traits de génie, que les Indes anglaises. Batavia et Sincapouront été fondées.
parût quelquefois préférable aux lenteurs et aux formalités d'une administration composée de plusieurs pouvoirs, on adjoignait, dans la plupart des établissements importants, un conseil consultatif au chef de la colonie ; quelques possessions plus considérables ont même, auprès du gouverneur, un véritable conseil privé, et, en plus, une chambre législative.
Lorsqu'une colonie a déjà franchi l'époque difficile de sa création, lorsqu'elle commence à être organisée, il est alors utile en effet de modérer le pouvoir excessif des gouverneurs par le contre-poids des assemblées délibérantes qui s'opposent aux innovations hâtives et qui maintiennent les traditions antérieures ou du moins ce que ces traditions peuvent avoir de bon et d'utile.
Une colonie est en réalité un petit État plus difficile quelquefois à administrer qu'un grand royaume, à cause des intérêts divers et des rivalités qui se trouvent en présence ; on ne saurait donc prendre un trop grand soin de prévenir toutes les causes de froissement et d'agitation. Voici quels seraient, à notre avis, le& principes généraux sur lesquels on devrait se baser pour fonder une administration coloniale forte, libérale et suffisamment conservatrice.
A côté du gouverneur représentant le chef du pouîroir exécutif, chargé de faire observer les lois et les règlements, se trouverait naturellement le conseil
privé, composé des chefs des administrations ; ils sont ses ministres et ses conseillers pour tous les actes considérables de son gouvernement. Mais le contrôle des actes administratifs, la discussion et l'adoption des règlements coloniaux, le vote des budgets, semblent devoir appartenir à une assemblée spéciale dans chacune de nos colonies, assemblée dans laquelle seraient admis les membres du conseil privé.
En Algérie, à la Réunion, à la Martinique et à la Guadeloupe, cette chambre ne serait plus le conseil général actuel, elle aurait des attributions plus étendues et plus actives.
Pour composer cette assemblée, nous adopterions un système analogue à celui que suit le gouvernement anglais ; nous aurions un mode de recrutement spécial pour chaque établissement, suivant son importance, suivant les besoins et suivant les caractères des populations qui y résident.
Dans les pays habités par des colons d'origine européenne, dans les véritables colonies où tous les citoyens comprennent également leurs droits et leurs intérêts, où la langue nationale est d'un usage universel, les membres de l'assemblée autres que les conseillers privés doivent être les représentants de la population, ses élus choisis par son libre suffrage.
Mais dans celles de nos possessions où l'honneur et
Tintérêt de la France nous conseillent de préserver les intérêts, les affections, l'existence même d'une race indigène qui nous a confié ses destinées, le conseil doit être composé d'hommes capables, dévoués et indépendants qui sachent tenir la balance égale entre les diverses populations vivant sous le même drapeau.
En Algérie et en Cochinchine, ni les Arabes, ni les Annamites ne pourraient être représentés suffisamment par leurs compatriotes au sein d'une assemblée délibérative ; et cependant les intérêts généraux de la colonie ne sauraient être confiés exclusivement aux représentants des colons européens. Ces représentants, quelles que fussent leur impartialité et leur droiture, ne pourraient se défendre des influences du milieu social dans lequel ils auraient vécu ; ils partagéraient fatalement les passions hostiles des colons contre les anciens maîtres du pays.
Nous pensons donc. que jces deux colonies devraient posséder des assemblées législatives tlans lesquelles l'élément élu par les colons serait à peu près proportionnel aux intérêts spéciaux qu'il serait censé représenter. Ainsi en Algérie, où il existe 200,000 colons de race européenne et plus de 2,000,000 d'Africains, il serait imprudent et injuste d'abandonner exclusivement le contrôle de l'administration de la colonie aux représentants de la population française. En Cq-
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chinchine, il en est de même ; sur beaucoup de questions, les colons et les indigènes sont inspirés par des tendances rivales, il serait du devoir du gouvernement
et de celui de l'assemblée de les concilier par des tempéraments équitables.
Dans ces deux possessions, les conseillers de la chambre législative, moins nombreux que les conseillers généraux dans les colonies possédant des populations françaises, devraient être alors des fonctionnaires inamovibles, rétribués et choisis parmi des administrateurs, des officiers où des magistrats expérimentés et capables. Leur impartialité ne serait pas douteuse et leur indépendance serait assurée.
Ces fonctionnaires instruits, indépendants, initiés à l'administration, s'attacheraient aux intérêts véritables du pays, à sa prospérité générale, ils s'élèveraient au dessus des passions qui animent les fouies, et, malgré les changements des gouverneurs et des chefs de service, ils conserveraient fidèlement les traditions et les fruits de Texpérience acquise.
Dans les colonies habitées par des populations françaises, une fois les attributions des pouvoirs supérieurs bien déterminées, une fois l'indépendance de leur administration intérieure bien établie, les populations qui sont déjà régies par notre législatioa métropolitaine, qui sont régulièrement organisées en municipalités, n'auraient rien à réclamer de la métropole.
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Elles jouiraient pleinement de leur self-government, suivant Texpression adoptée actuellement. Elles pourraient, par l'intermédiaire de leurs représentants au sein de l'assemblée supérieure, obtenir les règlements les plus conformes à leurs convenances, les travaux publics les plus utiles, faire distribuer l'instruction publique 'dans le sens et dans la mesure qu'elles préféreraient. Chaque colonie paierait ses ingénieurs, ses employés, ses professeurs, les ministres des cultes eux-mêmes ; les ministères dans la métropole seraient les correspondants naturels de sou administration, mais ils ne lui imposeraient points leurs idées ni leurs projets.
Certaines attributions politiques seraient naturellement réservées au ministre de là marine représenté j)ar le gouverneur. &'est lui que concernent spécialement toutes les questions ayant pour objet la conservation et la garde des colonies. Elles se réduiraient en réalité à faire construire et entretenir des travaux de défense suffisants et à avoir la garnison nécessaire pour faire respecter l'ordre et la loi. Le gouverneur veillerait aussi à ce que les règlements coloniaux ne fussent point en désaccord avec l'esprit de législation métropolitaine, ni avec nos conventions internationales avec les nations étrangères.
Dans les possessions comme la Cochinchine et l'Algérie, l'organisation administrative devrait être
complétée par une puissante administration subalterne dont les agents seraient les liens naturels indispensables pour mettre en relations, pour unir les dominateurs du pays avec les populations indigènes.
Ces deux «orps d'administration ont été organisés à l'état d'essai ou d'ébauche en Cochinchine et en Algérie ; on a obtenu dans chacune de ces colonies des résultats bien différents.
En Cochinchine, on a réussi à rallier à notre cause la majeure partie de la population- indigène, la plupart des notables et des gens aisés ; les enfants annamites fréquentent nos écoles, tâchent d'apprendre notre langue, les habitants nous servent sans répugnance et on peut prévoir que dans un nombre d'années déterminé, nou% aurons amené nos indigènes à une assimilation aussi complète qu'on puisse le désirer chez une race qui est aussi différente de la nôtre.
En Algérie, au contraire, la population arabe est
restée isolée des' Français et hostile à la î'rance ; périodiquement, depuis quarante ans que nous avons mis le pied en Afrique, un certain nombre de tribus se soulèvent tout entières et nous déclarent la guerre sainte. On ne peut prévoir l'époque de ces insurrections, on n'en connaît pas toujours les motifs, le plus souvent elles éclatent pour venger les griefs d'un chef mécontent ; c'est un feu qui couve toujours squs
\^ cendre,
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Ces deux situations si dissemblables ont été expliquées généralement par la différence des religions et des caractères des deux nations: conquises. L'Annaçiite est raisonneur, sceptique, il es^ exempt de fanatisme, il aime la paix et il est adonné à l'agriculture ; l'Arabe au contraire est fanatique, belliqueux, et il dédaigne les travaux manuels.
N'hésitons pas à l'affirmer, il faut attribuer à d'autres causes l'insuccès relatif des efforts que nous avons faits en Algérie pour la pacifier. Si nous avions dirigé l'administration des Arabes dans le même esprit que celui qui a présidé à l'organisation de Tadministration indigène de la Cochinchine, depuis longtemps nous aurions pu réduire des trois quarts l'effectif de notre armée d'Afrique.
Voici ce qui a été fait en Algérie pour surveiller et administrer les Arabes. Les gouverneurs généraux ont voulu contrôler les actes des chtefs indigènes an moyen des officiers des bureaux arabes, mais ils ont laissé toute l'autorité directe aux mains des autor îtés indigènes qui ont continué à rendre la justice, à percevoir l'impôt, à répartir entre les hommes de leurs tribus les produits de leurs propriétés communes, terres et troupeaux. Qu'en est-il résulté ? Malgré l'activitéet le zèle éclairé des officiers des bureaux arabes, les autorités françaises n'ont jamais été pour la popu lation que des maîtres exigeants au nom desquels
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rimpôt était prélevé, mais qui étaient ignorants et insoucieux des intérêts du peuple. La France couvrait de sa protection les exactions des chefs arabes, elle en supportait^toute la responsabilité morale et matérielte, et la protection directe accordée aux hommes du peuple, la justice et la police, étaient laissées entre les mains des chefs indigènes.
Nos agents indigènes, qui s'étaient ralliés à notre domination, qui s'étaient mis à notre service, n'avaient certainement suivi d'autre mobile que celui de l'intérêt, surtout aux premiers temps de la conquête; ils étaient choisis parmi les familles nobles du pays, leurs traditions auraient dd leur commander au contraire de nous combattre. De tels fonctionnaires, dont le zèle et la fidélité ne pouvaient nous inspirer confiance, ne jouissaient probablement que d'une cousi' dération minime auprès de leurs compatriotes. Nous étions donc fort notai représentés vis-à-vis des Arabes. Les chefs que nous leur donnions cherchaient à s'étourdir sur la situation difficile qui leur était faite en extorquant de l'argent et en se livrant sans retour à la satisfaction de leurs passions.
Les ofiiciers auxquels incombait la tâche de surveiller et de diriger ces agents réprimaient certainement leurs excès, mais ils ne pouvaient réformer les individus ; car tous ces chefs arabes avaient à peu près les mômes défauts ; aucun peut-être n'avait la
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conscience de sou devoir. Quelle était d'ailleurs l'autorité d'un officier des bureaux arabes à côté d'un chef noble, commandant directement à. un grand nombre d'hommes et ayant des revenus considérables! La situation était des plus délicates pour tous les deux; tandis que le véritabte pouvoir était entre les maias de l'officier, les chefs arabes avaient conservé l'exercice direct de l'autorité ; avec tout son prestige, ils distribuaient la justice, et ils prélevaient sur les tribus de grosses redevances. L'offlbcier français pour les populations avait l'air d'être un agent occulte et malfaisant ; il leur était bien moins sympathique certainement que le chef indigène puisqu'il ne leur rendait, pour ainsi dire, aucun service direct.
Il aurait fallu agir en Algérie comme on l'a fait en Gochinchine depuis 1864, s'efforcer d'attirer les Arabes à nous, de les assimiler en nous rapprochant d'eux par nos agents français. Nos officiers auraient dû être les seuls dispensateurs de la justice, les seuls dépositaires de l'autorité, ils auraient été assistés seulement par des chefs arabes sabalternes. Il aurait fallu démocratiser cette société musulmane dont les classes- aristocratiques nous étaient hostiles. Nous aurions choisi pour auxiliaires, pour chefs, les indigènes des classes inférieures qui par leur instruction, leur zèle, leur probité, se seraient montrés dignes de notre confiance ; mais nous n'aurions pas dû rechercher exclu-
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sivement nos agents parmi les Arabes des familles anciennes.
Le dévouement montré par les Arabes pendant la dernière gueçre prouve qu'ils peuvent être pour nous des ami^ Mêles et courageux.
. Les situations faites à nos officiers auraient dû être, dans tous les cas, plus lucratives que celles des chefs indigènes ; à cet égard, il ne doit jamais exister d'anomalies.
Les appointements des chefs indigènes auraient été soldés directement par l'État; aucune contribution, aucun cadeau, aucun prélèvement direct à leur profit ne devrait être toléré.
Au point de vue économique, l'administration algérienne devait aussi s'efforcer d'arriver à la division de la terre et d'établir la propriété individuelle; pour toute société, la propriété en commun est une cause d'appauvrissement et de décadence, tandis que la propriété individuelle provoque les hommes au travail, leur donne de l'émulation, le désir de la richesse ; elle leur fait rechercher l'ordre et la sécurité.
Une objection pourrait être faite à ce que- nous venons de dire : à Java, les Hollandais ont brillamment réussi en maintenant les princes indigènes sous la surveillance des résidents européens ; les Javanais ont cependant comme les Arabes une organisation aristocratique et ils ont la même religion, n'était-il pas ra-
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tionnel de suivre le même système ^ en Algérie ?
•Il existe de grandes dissemblances entre la constitution de Java et celle de l'Algérie, et les Hollandais poursuivaient un but différent de celui que nous avons voulu atteindre en occupant notre possession africaine.
La Hollande avait besoin d'argent, il lui en fallait à tout prix, c'était pour elle une question d'existence. Les sultans de Java étaient possesseurs et maîtres héréditaires du pays ; les terres, les bestiaux leur appartenaient, ils commandaient à un peuple d'esclaves. Les Hollandais, se substituant à ces princes par droit de conquête, leur donnèrent en dédommagement des traitements supérieurs à leurs anciens revenus ; en revanche, ils utilisèrent les richesses improductives qui étaient tombées en leur pouvoir. Les hommes du peuple exécutèrent rigoureusèmeilt les journées de travail et les corvées qu'ils devaient à leurs anciens maîtres ; cette immense main-d'œuvre de 14 millions d'âmes savamment employée sur des terrains fertiles, sous la direction d'habiles ingénieurs et d'agents expérimentés, donna d'énormes bénéfices. En retour de ce travail, le bas peuple, rendu à luimême pendant six jours de la semaine, put cultiver librement les quatre cinquièmes des terres pour son compte et il parvint à jouir d'une aisance, d*une sécurité qu'il n'avait pas connues avant l'arrivée des Euro-
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péens. Les agents hollandais recevaient de leur côté, outre de forts appointements, une part des bénéfices réalisés par leurs soins pour le compte de l'État.
Chaque partie avait donc gagné à cet arrangement au point de vue matériel : le prince ou rajâii continuait son existence de luxe et de loisirs au fond de son palais, ses revenus étaient plus réguliers, et ses soucis étaient moindres ; la population travaillait davantage, mais elle avait plus de bien-être ; les fonctionnaires hollandais avaient des positions lucratives, et la métropole touchait tous les ans une subvention moyenne de 75 millions.
En Algérie, les chefs indigènes ne sont plus des princes indolents, des despotes inconnus à leurs populations ; ce sont des chefs de tribus guerrières dont tous les hommes sont leurs compagnons d'armes et quelquefois leurs parents. D'ailleurs, le but de la France était de se créer des sympathies, des alliances parmi ces populations belliqueuses, auxquelles nous ne voulions pas demander d'argent. Nous aurions voulu obtenir leur amitié, ou du moins leur neutralité pour les colons, les agriculteurs et les commerçants établis dans le voisinage de nos villes ; nous aurions désiré transformer leurs intérêts remuants et leur donner le goût de la paix et du travail.
Dans tous les cas, nous n'avions plus à leur égard les di*oits souverains que les maîtres de Java possé-
daient sur les habitants de cette île et nous ne pouvions songer à réduire au servage des hommes que nous avions trouvés libres.
Nous ne pouvions les amener au travail, à Une vie paisible et laborieuse qu'en organisant graduellement chez eux la propriété individuelle, nous ne pouvions gagner leurs sympathies qu'en les protégeant nousmêmes, en leur rendant la justice, en les administrant directement par nos fonctionnaires européens, en leur donnant des chefs plus équitables, plus instruits et plus humains que ceux qui les avaient opprimés jusqu'alors.
Nous n'aurions jamais vu des chefs arabes, jouissant d'un immense prestige conquis à force d'audace, d'exactions et de folles dépenses, se révolter dans un moment d'égarement et entraîner sur leurs pas des armées de fanatiques et d'ignorants I Cependant ces chefs rebelles étaient ceux qui avaient reçu les plus grands avantages, les plus hautes distinctions du gouvernement français. Ces faveurs avaient exalté leur orgueil, elles les avaient corrompus, mais elles ne les avaient pas gagnés à notre cause.
Peut-être craindrait-on de mécontenter les chefs, des grandes familles en leur enlevant une autorité directe dont ils ont si mal usé jusqu'à ce jour ? Nous sommes convaincus qu'en leur accordant comme compensation des appointements régulièrement payés
équivalents à leurs anciens revenus, ils accepteraient un nouvel ordre de choses ; et leur prestige cesserait d'exister aussitôt qu'ils ne prendraient plus une part aussi prépondérante à l'administration de leurs compatriotes.
Résumons les principes que nous venons d'exposer :
Les colonies habitées par des Européens ou par des populations de race européenne doivent être organisées comme nos départements, mais leur administration intérieure doit être complètement indépendante de celle de la métropole.
Les possessions habitées par des races étrangères à la nôtre doivent avoir également une administration intérieure indépendante des services étrangers au pays. Mais cette administration doit être dirigée par un conseil composé, en gi-ande majorité, de fonctionnaires capables et impartiaux qui ne puissent être soupçonnés de participer aux passions rivales qui divisent fatalement les colons et les indigènes.
L'administration doit avoir une action directe sur les populations par l'intermédiaire de fonctionnaires européens instruits et capables, convenablement rétribues, qui représentent l'autorité spuveraine vis-à-vis des habitants, qui protègent leurs biens, qui fassent respecter l'ordre et qui rendent la justice. Les fonctionnaires indigènes doivent être réduits au rôle d'agents auxiliaires des magistrats européens tant que
leur instruction et tant que leurs idées seront différentes de cellesdes fonctionnaires français. D'ailleurs, il y aura tout avantage à élever à ces fonctions des in* digènes intelligents appartenant aux classes populaires ; ils nous devront leurs positions, ils les perdraient en se séparant de nous, ' ils seront donc fidèles.
En Cochinchine,'il n'est pas d'exemple d'un homme du peuple élevé à une fonction importante qui nous ait trahis; en Algérie il en aurait été de même, si on y avait suivi les mêmes errements. Car les mobiles qui dirigent la plupart des actions des hommes ne changent point, ni avec les climats, ni avec les pays, ni avec les circonstances.
Partout les administrateurs doivent être équitables, honnêtes et laborieux, ils doivent protéger eux-mêmes avec une active sollicitude les intérêts des populations, ils sont assurés qu'ils mériteront ainsi là reconnaissauce des hommes et la satisfaction de leur propre conscience.
Il serait certainement très-facile de recruter le personnel de l'administration intérieure en Algérie ; il existe aujourd'hui un grand nombre d'officiers qui connaissent la langue et les mœurs du pays, qui sont habitués à son climat et qui consacreraient volontiers leur existence à l'achèvement ^ipaciflque de
notre glorieuse conquête. Après la chute de Carthage, T. n. 16.
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le nord de l'Afrique devint une des plus belles provinces de l'Empire romain; elle est destinée à devenir une de nos plus riches provinces françaises , pourvu qu'on lui accorde une administration . civile ferme, intelligente et impartiale.
En Cochincliine, le climat est débilitant et dangereux pour les Européens, il faut donc compenser le péril et l'éloignement que s*imposeront les fonctionnaires par des avantages considérables qu'il serait injyste et impolitique de leur mesurer avec parcimonie. Si leurs positions n'étaient point assez avantageuses, il serait impossible de conserver dans cette administration des hommes d^ élite qui se donnent la peine d'étudier et de comprendre la langue, les mœurs et les lois de la colonie et qui veuillent bien consacrer la période la plus active de leur vie à un labeur incessant sous un ciel de feu.
Nous n'entrerons point dans les détails de cette organisation, elle a été l'objet des études les plus approfondies, et nous espérons qu'elle finira par être adoptée telle que nous la désirons.
Ajoutons un mot d'explication encore ; bien que nous soyons d'avis que le personnel d'une administration civile a tout avantage à se recruter parmi un corps d'ofiiciers, à être choisi paimi des hommes qui offrent au plus haut degré toutes les garanties d'honorabilité, d'instruction et de travail, nous ne sommes
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nullement partisans des administrations militaires dans une possession ou dans une colonie.
Les administrations civiles doivent dépendre uniquement de leurs chefs naturels et ne jamais être subordonnées aux autorités militaires.
Les garnisons et les troupes d'occupation n'ont d'autre mission que de faire respecter Tordre en prêtant leur appui aux autorités civiles lorsque celles-ci le réclament ; mais les rôles ne doivent point être intervertis.
Le grand inconvénient des administrations militaires; <;'est que les chefs sont portés à s'occuper avant tout des services purement militaires, ils ne peuvent accorder aux populations yne protection incessante, une sollicitude exclusive, indispensables cependant lorsque l'on veut assurer leur bien-être, leur sécurité et conquérir leurs sympathies.
Mais un militaire peut être un excellent administrateur du moment qu'il se dévoue tout entier à l'accomplissement de la mission laborieuse qui lui est confiée.
On comprendra sans peine la réserve avec laquelle nous nous sommes abstenus, dans ces réflexions, de traiter des questions de détail qui ne peuvent être résolues, pour chaque colonie, qu'après une étude approfondie de leurs situations, de leurs besoins et de leurs ressources. Nous savons que des esprits émi-
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nents ont entrepris cette œuvre si utiles, et nous applaudissons à leurs généreux eflorts; nous nous assolions de tout notre cœur à leurs légitimes espérances.
Déjà, au moment où nous achevions de rassembler nos souvenirs et nos impressions au sujet de la Cochinchine , un décret organisant un corps spécial d'administrateurs pour cettç colonie est venu apporter une première satisfaction à des vieux que nous avons souvent exprimés. •
Ce ne sont point les hommes que nous avons critiqués en faisant, dans cette étude, un examen peut-être rigoureux de quelques-unes de nos institutions ; nous nous sommes attaché seulement à demander la réforme de certaines règles qui sont des entraves au développement de notre puissance coloniale.
Mais nous nous empressons au contraire de rendre un hommage bien mérité au courage et à la persévérance des fonctionnaires dévoués, qui subissent les inconvénients d'une organisation imparfaite, et qui ont su néanmoins rendre de grands services à leur pays. Nous désirons que l'accomplissement de leur tâche leur soit encore rendu plus facile.
Cherbourg, 1873.
INFANTERIE
14M. Alleyron, chef de bataillon, commandant supérieur du cercle de Tây-Ninh.
Pasquet de la Broue, capitaine, l«r régiment, Bégin, capitaine adjudant-major, 2^ régiment. Legras, lieutenant, 3* rég.
Gro'/et, lieutenant, 1" rég.
Pollard, lieutenant, 3e rég.
De Golbert, sous- lieutenant, 2e rég.
De la Bédoyère, id. id.
Montagne, lieutenant, i«' rég.
Rouquetle, sous-lieutenant, comp. indigène.
Bossus, sergent-major, 55» comp.
Fray, sergent-major, 6e comp., !•' rég.
Gimel, sergent major, 56^ comp. Page, sergent, 56® comp.
Falliot, sergent, 55e comp.
Giraud, sergent, 54® comp.
Tirât, sergent, 6® comp., !«' rég.
Ghabaud, sergent, 54® comp.
Maurinne, sergent- fourrier.
Hert, sergent, 56® comp.
Daricau de Traverse, 56^ comp.
Tupigny, sergent, 13© comp.
Ghamand, sergent-fourrier, 6® comp.
BeninaiSf sergent, comp. indigène.
Phan-yan phuong, id.
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MM. Walter, caporal.
Nguyên-vaa-lan, caporal, comp. indigène.
Hanry, clairoti, 55® comp.
Petit- Jean, soldat, 6« comp.
♦ Dufen, soldat, 56» comp.
Kreicher, soldat, 6<> comp.
Millefaud. soldat, 56^ comp.
Poulet, soldat, 55« comp.
Fayet, id.
Brun» id.
Phan van-dinh, soldat, comp. indigène.
Le van-v«a, sapeur, comp. indigène.
Ho-yang-phang, soldat, id.
GÂ.VALBRIE.
MM. Luizet, capitaine, commandant.
Law de Lauriston, capitaine. .
fiéchade, sous-lieutenant.
Givaudon, maréchal -des-logis.
Claverie, id.
Cruppi. id.
Dethorey, brigadier. Chevalier, trompette.
Ferrotin, spahis.
Labrot, id.
Guyot, id.
Boulant, id.
Galvet, id.
Keller, id.
SERVICES CIVILS
MM. Frémiet, capitaine, inspect. des affaires indigènes. Lemire, employé du télégraphe.
Fenouilh, employé civil, volontaire.
. Le dôi Tiêc, chef de partisans.
L'ordre du jour se terminait ainsi :
« Le Vice-Amiral goliverneur et commandant en chef adresse des félicitations particulières à M. le chef du bataillon AUeyron, pour rintelligence militaire, le courage, la persévérance dont il a fait preuve dans l'exercice de Timporiant commandement qu'il lui a confié.
Signé : DE LA GRANDIÊRE. »
Saigon, le 1«' septembre 1866.
{Courrier de SaXgon du 5 septembre»)
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